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LE HARCELEMENT MORAL AU TRAVAIL

DANS LES ETABLISSEMENTS SANITAIRES, 

SOCIAUX ET MEDICO- SOCIAUX PUBLICS
L’avenir de l’hôpital et des établissements sociaux et médico- sociaux publics est bien entendu, essentiellement contenu dans la richesse des femmes et des hommes qui y travaillent autant que par la nature des liens qui les unissent.

Dans ce vaste ensemble, où tout est en mouvement, les rapports et les positions de chacun sont souvent remis en question. Les conflits y sont parfois importants, les relations sociales et humaines sensibles, pouvant dans de rares cas, mais non négligeables, aboutir à l’extrême.

Dans le cadre des réflexions engagées depuis plusieurs années sur la violence à l’hôpital, un groupe de travail s’est plus spécifiquement penché en 2002 sur le harcèlement moral au travail.  Ce dernier a contribué activement à la rédaction des pages qui suivent. Ce document a pour but de sensibiliser l’ensemble des personnels sur un thème qui, il y a encore peu, il faut bien le reconnaître, était très éloigné de leurs préoccupations. Au-delà, il s’agit de diffuser des instruments de prévention ainsi que des outils de recours et de réparation au profit des victimes de harcèlement.

Les pages suivantes se regroupent sous deux modes phares : DEFINIR et AGIR.
Dans DEFINIR, apparaîtra au fil des pages et des paragraphes, comment cette notion de harcèlement moral est apparue progressivement, puis s’est spécifiée à partir de définitions juridiques, de diagnostics différentiels, de repérages des techniques de harcèlement et de ses répercussions tant sur le plan physique que psychique. Au travers de ce premier chapitre la complexité d’un tel sujet se révèlera dans toute son ampleur.

Dans AGIR, la politique des établissements avec leurs différents acteurs et instances sera largement débattue pour que dans une volonté partagée, des actions de prévention, d’évaluation, d’accompagnement, mais aussi de sanctions, débouchent dans le respect des textes récents, sur la prise en charge la plus complète, la plus humaine, de ce risque au travail.

La lutte contre toute atteinte à la dignité, d’une seule, d’un seul agent méritait, incontestablement, la production de ce travail.


DEFINIR 
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QUELQUES REFLEXIONS AUTOUR DE PROBLEMATIQUES 

LIEES AU HARCELEMENT  MORAL

P. 29 à 36

1-1 : EMERGENCE CHRONOLOGIQUE DE LA NOTION DE HARCELEMENT
Heinz Leyman, Docteur en psychologie du travail et professeur à l’Université de Stockholm,  publie son essai « Mobbing » en 1993 (traduit  en français et publié au Seuil en 1996) et met à jour le concept : « Par mobbing, nous entendons une situation communicative qui menace d’infliger à l’individu de graves dommages, psychiques et physiques. Le mobbing est un processus de destruction, il est constitué d’agissements hostiles qui, pris isolément, pourraient sembler anodins, mais dont la répétition constante a des effets pernicieux. (..) Le concept de mobbing définit l’enchaînement sur une assez longue période, de propos et d’agissements hostiles, exprimés ou manifestés par une ou plusieurs personnes envers une tierce personne (la cible). Par extension, le terme s’applique aussi aux relations entre les agresseurs et leurs victimes. (..) Les caractéristiques du mobbing sont les suivantes : confrontation, brimades et sévices, dédain  de la personnalité et répétition fréquente des agressions sur une assez longue durée »

Marie-France Hirigoyen, psychiatre, psychanalyste, publie en 1998 « Le harcèlement moral : la violence perverse au quotidien » : « le harcèlement moral au travail se définit comme toute conduite abusive (gestes, paroles, comportement, attitude…) qui porte atteinte, par sa répétition ou sa systématisation, à la dignité ou à l’intégrité psychique ou physique d’une personne, mettant en péril l’emploi de celle-ci, dégradant le climat de travail »

Michelle  Drida, Présidente de l’Association « Mots pour Maux », créée en 1997 à Strasbourg, propose une autre définition: « Le harcèlement est une souffrance infligée sur le lieu de travail de façon durable, répétitive et /ou systématique par une ou des personnes à une autre personne, par tous moyens relatifs aux relations, à l’organisation, aux contenus ou aux conditions de travail, en les détournant de leur finalité, manifestant ainsi une intention consciente ou inconsciente de nuire voire de détruire ».

Christophe Dejours, psychiatre, psychanalyste, professeur à la Chaire de Psychologie du travail au CNAM, parle de «  pathologies consécutives non seulement à un harcèlement ou à une persécution, mais à un contexte de solitude résultant d’une stratégie d’isolement par une technique de management visant la désagrégation de la solidarité et du collectif de travail».

Premières données encore parcellaires sur l’émergence du phénomène

Les enquêtes mesurant l’ampleur de ce phénomène sont assez rares. Les chiffres présentés ci-dessous sont donc à considérer comme des indicateurs de tendance. Les pourcentages ne doivent pas être interprétés abusivement.

1. Enquête européenne sur les conditions de travail (fondation Dublin) au cours de l’année 1999

9% des salariés ont fait l’objet d’intimidation sur leur lieu de travail

2% de harcèlement sexuel

2% de violence physique

2. Enquête PEZE sur une cohorte de personnes harcelées (secteurs publics et privés confondus) suivies en consultation spécialisée « souffrance et travail »

Conséquences du harcèlement sur l’emploi :

8,5% aucune

3,2% démission

1,1% départ négocié

18,1% déqualification de leur fonction

5,3% licenciement pour faute

60,6% de maladie prolongée

1,1% mise en invalidité

1,1% révocation

1,1% inconnue

3. Enquête CHIARONI, de l’Inspection Médicale du travail pour la région PACA sur l’incidence du harcèlement moral au travail sur les troubles psychopathologiques. Les secteurs les plus touchés sont le commerce (29,9% des cas), les services (20%) et le secteur de la santé et des activités sociales (18,8%).

4. Statistique d’HIRIGOYEN établie à partir de questionnaires renseignés par des sujets s’estimant harcelés.

Les personnes cherchent un soutien interne auprès :

des représentants syndicaux (40%)

du médecin du travail (39%)

de collègues (37%)

du DRH (19%)

Les aides externes sont sollicitées auprès :

d’un avocat (35%)

de l’inspection du travail (32%)

d’un médecin (65%)

d’un psychiatre (52%)

1- 2 : DEFINITIONS JURIDIQUES

Droit communautaire

Définition : article 26 de la charte sociale européenne 

publiée en France par le décret n°2000-110 du 4 février 2000.

Article 26 – Droit à la dignité au travail.

En vue d’assurer l’exercice effectif du droit de tous les travailleurs à la protection de leur dignité au travail, les parties s’engagent, en consultation avec les organisations d’employeurs et de travailleurs :

1- à promouvoir la sensibilisation, l’information et la prévention en matière de harcèlement sexuel sur le lieu de travail ou en relation avec le travail, et à prendre toute mesure appropriée pour protéger les travailleurs contre de tels comportements.

2- à promouvoir la sensibilisation, l’information et la prévention en matière d’actes condamnables ou explicitement hostiles et offensifs dirigés de façon répétée contre tout salarié sur le lieu de travail ou en relation avec le travail et à prendre toute mesure appropriée pour protéger les travailleurs contre de tels comportements.

L’article 26 de l’annexe à cette charte précise que le § 2 ne concerne pas le harcèlement sexuel. En conséquence, c’est le harcèlement moral qui est visé au § 2.

Directive européenne n° 2000-78 du Conseil du 27 novembre 2000
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Le harcèlement est défini au 3 de l’article 2 comme étant :

« Une forme de discrimination…lorsqu’un comportement indésirable lié à l’un des motifs visés à l’article 1er se manifeste, qui a pour objet ou pour effet de porter atteinte à la dignité d’une personne et de créer un environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant. Dans ce contexte, la notion de harcèlement peut être définie conformément aux législations et pratiques nationales ».

Définition légale  dans le droit français

Le cadre juridique est fixé par la loi de modernisation sociale du 17 janvier 2002 tant dans le statut général des fonctionnaires que dans les codes du travail et pénal.

- Article 6 quinquies du titre 1er du statut général des fonctionnaires (loi de modernisation sociale n°2002-73 du 17 janvier 2002)
« Aucun fonctionnaire ne doit subir les agissements répétés de harcèlement moral qui ont pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d’altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel ».

Les dispositions du présent article sont applicables aux agents non titulaires de droit public.

- Article L 122-49 du code du travail (loi de modernisation sociale modifiée par la loi n° 2003-6 du 3 janvier 2003)

 « Aucun salarié ne doit subir les agissements répétés de harcèlement moral qui ont pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d’altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel ».

La définition donnée par le code pénal est sensiblement identique (art. L 222-33 du code pénal)

« Le fait de harceler autrui par des agissements répétés ayant pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d’altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel, est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende ».
[image: image30.png]



L’interprétation de la définition du harcèlement moral peut donner lieu à des dérives aux effets contre-productifs, s’opposant à l’apport que représente  la loi visant à lutter contre ce processus.

Les véritables nécessités du service existent et imposent normalement une organisation du travail, y compris des congés qui peuvent tout naturellement aller à l’encontre des souhaits personnels sans pour autant constituer un processus de harcèlement. Tout ordre ne participe pas à un processus de harcèlement. Il convient de ne pas oublier que tout fonctionnaire doit se conformer aux prescriptions de son supérieur hiérarchique.
1- 3 :  TYPOLOGIE DU HARCELEMENT
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Le Harcèlement individuel : 
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Il est pratiqué par une personnalité obsessionnelle,  perverse narcissique, ou porteuse d’une pathologie du caractère.

Il est intentionnel, vise à humilier, détruire l’autre et à valoriser son pouvoir social ou personnel.

L’instrumentalisation des individus et des instances par ces personnalités retarde ou rend impossible la reconnaissance des agissements délictueux, tant leurs procédés peuvent être hostiles, subtiles et redoutablement efficaces, surtout face à des individus fortement investis dans leur métier.
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Le Harcèlement institutionnel « participe d’une stratégie de gestion de l’ensemble du personnel » selon l’avis du conseil économique et social :

Il peut prendre 2 formes :

( L’une relevant de pratiques managériales délibérées impliquant la désorganisation du lien social touchant l’ensemble du personnel,  portant atteinte à la dignité des personnes et qui ont pour effet de dégrader les conditions de travail (management par le stress, par la peur).

( L’autre visant à exclure les personnels dont l’âge, l’état de santé, le niveau de formation ne correspondent plus aux nécessités de service et à leurs missions d’intérêt général.
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Le Harcèlement transversal ou horizontal :
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Il s’exerce entre personnels, sans rapport hiérarchique. Il relève d’une dynamique collective où se déploient des comportements contraires aux droits fondamentaux de la personne humaine dans une relation de travail. 

Dans cette situation, le harcelé est fréquemment celui qui ne participe pas au déni collectif des critères de qualité du travail effectué (critère de sécurité, bonnes pratiques et règles de métiers).
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1- 4 : ESSAI DE REPERAGE DES TECHNIQUES DE HARCELEMENT

L’entretien avec la personne qui s’estime harcelée  doit permettre le repérage des techniques utilisées. Leur utilisation isolée peut faire partie des rapports de force dans la vie sociale mais ne constitue pas un système répétitif visant ou aboutissant à l’effondrement émotionnel du sujet :
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Les techniques relationnelles assoient  la relation de pouvoir : 

tutoyer sans réciprocité, couper la parole, utiliser un niveau verbal élevé et menaçant, faire disparaître les savoir-faire sociaux (ni bonjour, ni au revoir, ni merci), critiquer systématiquement le  travail ou le  physique du salarié, utiliser des injures publiques, sexistes, racistes, cesser toute communication verbale (post-it, note de service), siffler le salarié, le bousculer, le frapper.
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Les techniques d’isolement visent la séparation du sujet de son collectif de travail  

par des changements d’horaires de repas pour le séparer de ses collègues habituels, l’omission d’information sur les réunions, l’injonction faite aux autres salariés de ne plus communiquer avec la personne désignée.
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Les techniques persécutives passent par  la surveillance des faits et gestes : 

contrôle des communications téléphoniques par ampli  ou écoute, vérification des tiroirs, casiers, poubelles, sacs à mains du salarié, contrôle de la durée des pauses, des absences, contrôle des conversations et relations avec les collègues, obligation de laisser la porte du bureau ouverte «pour que je vous voie »,  enregistrement, notations sur un cahier.
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Les techniques d’attaque du geste de travail visent la perte du sens du travail. 
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Les injonctions paradoxales : 

faire refaire une tâche déjà parfaitement exécutée, faire travailler une secrétaire par terre, corriger des fautes inexistantes, définir une procédure d’exécution de la tâche et une fois qu’elle est exécutée, contester la procédure, déchirer un rapport qui vient d’être tapé car devenu inutile, exiger de coller les timbres à distance imposée du bord de l’enveloppe, donner des consignes confuses et contradictoires qui rendent le travail infaisable et qui poussent à la faute, faire venir le salarié et ne pas lui donner de travail. 
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La mise en scène de la disparition : 

supprimer des tâches définies dans le contrat de travail ou le poste de travail et notamment des tâches de responsabilités pour les confier à un autre sans avertir le salarié, priver de bureau, de téléphone, de PC, vider les armoires. 
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La reddition émotionnelle par hyperactivité : 

fixer des objectifs irréalistes et irréalisables  entretenant une situation d’échec, un épuisement professionnel et émettre des critiques systématiques, déposer les dossiers urgents 5 minutes avant le départ de l’agent.
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Les techniques punitives mettent les fonctionnaires et les agents publics  en situation de justification constante :
notes systématiques (jusqu'à plusieurs par jour), utilisation de lettre recommandée avec accusé de réception (AR), menaces de procédure disciplinaire montée de toutes pièces, heures supplémentaires non validées et non compensées, vacances imposées ou non accordées au dernier moment…

Ces mécanismes sont de véritables techniques altérant  le rapport du sujet au réel du travail et dont le but ultime est la désaffiliation du collectif de travail. L’analyse des décisions de justice sanctionnant la maltraitance  recoupe et confirme la typologie répertoriée. Le juriste rattache les techniques à la violation d’une règle de droit :

Pour qualifier le harcèlement moral, les juristes examinent les faits suivants :

- Le  détournement du lien de subordination : incivilité à caractère vexatoire, refus de dialoguer, remarques insidieuses ou injurieuses, mots qui blessent, dénigrement et volonté de ridiculiser, moqueries.

- Le détournement des règles disciplinaires : sanctions injustifiées basées sur des faits inexistants ou véniels.

- Le détournement  du pouvoir de direction : ne pas donner de travail, donner des objectifs irréalisables, donner du travail inutile, isoler.

- Le détournement du pouvoir d’organisation : modifier arbitrairement les conditions de travail ou les attributions essentielles du poste de travail.

L’UTILISATION PONCTUELLE D’UNE DES TECHNIQUES DECRITES CI-DESSUS NE CONSTITUE PAS NECESSAIREMENT UN FAIT DE HARCELEMENT MORAL

1- 5 :  LES REPERCUSSIONS DU PROCESSUS DE HARCELEMENT 

SUR LA SANTE PHYSIQUE ET MENTALE DES FONCTIONNAIRES ET AGENTS DE DROIT PUBLIC 

ET SUR LE FONCTIONNEMENT DES SERVICES

LE TRAVAIL EST UN

PUISSANT OPERATEUR DE SANTE

Comment comprendre la redoutable efficacité du harcèlement au travail sans comprendre les enjeux psychiques liés à la situation de travail ? Ce qui confère au travail sa dimension proprement dramatique est son lien avec la construction identitaire. Il serait illusoire de penser que nous laissons notre histoire personnelle accrochée sur un cintre dans les vestiaires de notre lieu de travail.  La plupart des personnels en bonne santé espèrent avoir l’occasion d’accéder à une reconnaissance de leur valeur dans le champ professionnel et d’y poursuivre, avec ses failles et ses impasses, la construction personnelle commencée dans l’enfance. Quand le choix du métier est conforme aux besoins psychosomatiques d’un sujet, quand les modalités d’exercice permettent le libre jeu de son fonctionnement mental et de son montage pulsionnel, le travail occupe une place centrale dans le maintien d’une économie psychosomatique durable. Le travail apporte un plaisir mental à travers le contenu symbolique de la tâche mais il apporte aussi un plaisir corporel à travers une gestuelle spécifique. Parce que la reconnaissance au travail porte sur le faire, l’identité est donc inséparable des gestes techniques effectués par le sujet. Les gestes de métiers, intellectuels ou manuels,  sont des actes d’expression de la posture psychique et sociale du sujet adressés à autrui. Toucher aux gestes de métier, c’est inéluctablement contraindre le corps. Si les gestes de métier sont une source fondamentale de stabilisation de l’économie psychosomatique, rendre leur exécution aléatoire, paradoxale, humiliante, jour après jour, a des effets traumatiques pour le psychisme. Dans la situation de harcèlement la répétition des brimades, vexations et injonctions paradoxales a valeur d’effraction psychique et suspend tout travail de pensée. 

La perte du sens du travail dans certains services hospitaliers, médico-sociaux et sociaux est peut être encore plus destructurante et plus mal vécue que partout ailleurs.

L’atteinte des collectifs de travail

Une analyse fine de la situation d’impasse décrite par les personnes se sentant harcelées met à jour l’isolement du sujet qui fait du harcèlement une pathologie de la solitude. Isolement de fait dans un poste sans équipe, isolement subjectif dans un poste où le collectif de travail n’existe pas vraiment, où la coopération est absente, à fortiori la solidarité.

La coordination des tâches repose sur la coopération des gens qui travaillent ensemble. La mise en commun des difficultés permet l’invention de trouvailles et leur inscription dans les process de travail. Les défenses collectives qui soudent un groupe autour de valeurs communes nécessitent une confrontation des procédures singulières d’exécution de la tâche, confrontation des positions éthiques de chacun sur la base d’une confiance partagée et donc d’une coopération possible. Le processus de harcèlement altère la coopération et donc les espaces de débat formels et informels (pauses cafés, repas..) où se confrontent les opinions, les règles de métier et où se coordonnent les façons de travailler. L’impossibilité de faire remonter son expérience par peur, entraîne la démobilisation collective et appauvrit le contenu du travail.

L’accentuation des individualismes, du chacun pour soi, des dérives éthiques, les pratiques douteuses, l’exercice autorisé de « vilaines » pulsions entraînent la désagrégation des collectifs de travail. Pour maintenir sa place, son statut, sa rémunération, ne pas compromettre son avenir, certains sujets sont amenés à participer de façon active ou passive à des actes injustes. Certains se plaignent d’un harcèlement que quelques mois plus tôt, ils ont vu exercer sur autrui sans intervenir ou bien pire, en apportant leur témoignage à charge.

Dans de telles situations, la souffrance éthique découle de l’effritement de l’estime de soi d’une part, de la culpabilité envers autrui dont on ne prend pas la défense d’autre part. Pour conjurer le risque d’effondrement, la plupart des sujets construisent des défenses spécifiques. La honte est surmontée par l’intériorisation des valeurs proposées, c’est à dire la banalisation du mal dans l’exercice des actes civils ordinaires.

TABLEAU CLINIQUE
Phase d’alerte :

Sa forme clinique est difficile à repérer, infraliminaire
. L’anxiété, les troubles du sommeil, le désengagement social, l’ennui, l’augmentation de prise de médicaments ou de différents toxiques (addictions), en sont les signes précurseurs, sans oublier la fatigue. Souvent banalisé, ce symptôme est disqualifié. Il faut  le considérer comme  le premier niveau d’usure du geste de travail,  vidé de son pouvoir de construction identitaire, signe précurseur d’une dépression asymptomatique
.

Le salarié dans cette phase ne s’exprime pas, ne pleure pas, ne parle plus à ses collègues ou à son entourage. Il se contente de « tenir », englué dans une hypervigilance au travail, une hyperactivité réactionnelle, supposées permettre l’évitement des critiques et des brimades. Cette phase d’alerte est donc difficile à mettre en évidence sauf pour le médecin généraliste qui connaît son patient de longue date et le médecin du travail attentif à ce type de pathologies.
Phase de décompensation en deux temps :

Premier temps :

Si le procédé de harcèlement perdure et si un réseau de coopération ne se crée pas autour de l’agent concerné, les signes cliniques apparaissent. La forme la plus grave correspond au tableau de  névrose traumatique et s’apparente au syndrome de stress post-traumatique (DSM IV)

La névrose traumatique survient dans des situations où le sujet vit une menace, réelle ou ressentie, contre son intégrité physique ou psychique. Elle correspond à un débordement de l’appareil psychique qui pris par surprise, ne peut solliciter des mécanismes de défense adéquats. Il existe pour chacun d’entre nous des circonstances spécifiques capables en raison de leur signification, de déclencher une névrose traumatique. Il n’y a pas de proportionnalité objective entre la gravité de la situation et la gravité du tableau clinique. 

La névrose traumatique se caractérise par son début, dans les suites immédiates de la situation de travail ayant valeur de traumatisme :
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L’angoisse du patient harcelé est subaiguë avec des manifestations physiques : tachycardie, tremblements, sueurs, boule œsophagienne.
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Le retour en boucle des scènes traumatisantes s’impose au patient et les lui fait revivre. 

[image: image14.png]



Les attaques d’angoisse surgissent spontanément, déclenchées par une perception analogique avec tel ou tel détail cardinal de la scène traumatique. : bruit, couleur du mur, mimique d’une personne présente, odeur particulière….
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Les cauchemars intrusifs apparaissent, entraînant le réveil immédiat en sueurs, en criant.
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L’insomnie réactionnelle devient le moyen de bloquer la survenue des cauchemars intrusifs. L’insomnie, la fatigue, la lutte contre les crises d’angoisse génèrent un repli social, affectif  et sexuel majeur, une altération progressive de l’état général, sur tous ses versants, somatique, cognitif, psychique :
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Les atteintes cognitives sont toujours présentes : perte de mémoire, troubles de concentration, de logique.
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   Les atteintes psychiques entraînent : la perte de l’estime de soi, un sentiment de dévalorisation, de perte de ses compétences, un  sentiment de culpabilité, une position défensive de justification, un effondrement anxio-dépressif, pouvant mener à un état d’angoisse paroxystique à évolution suicidaire (raptus suicidaire ) 
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Les atteintes somatiques sont le signe de l’atteinte des défenses immunitaires après l’effondrement des défenses psychiques. Elles sont de gravité croissante suivant la durée de la situation : perte ou prise de poids importantes, atteintes de la sphère digestive, cardiaque et gynécologique chez les femmes (aménorrhées, métrorragies, plus graves encore, cancers du col, de l’ovaire, de l’utérus. ). Dans la perspective psychosomatique, la décompensation témoigne généralement de la faillite des possibilités de représentation, du débordement des capacités de liaison de la psyché, d’une situation d’impasse pour le sujet. « La somatisation est le processus par lequel un conflit qui ne peut trouver d’issue mentale, va déclencher dans le corps des désordres endocrino-métaboliques, point de départ d’une maladie organique » (Dejours , 1993)
.
Il existe aussi un désarroi identitaire spécifique pour les patients subissant des situations professionnelles contradictoires où leurs difficultés de terrain n’ont pu remonter dans la hiérarchie, être reconnues et mises en débat jusqu’au traumatisme : altération des repères moraux, le vrai et le faux, le juste et l’injuste, le bien et le mal.

Deuxième temps :

Les travailleurs déploient des systèmes de défense individuels et collectifs plus ou moins coûteux psychiquement et physiquement qui permettent de conjurer la maladie. La souffrance au travail surgit lorsque le sujet se heurte à des obstacles insurmontables après avoir épuisé toutes ses ressources pour améliorer l’organisation réelle de son travail. La souffrance commence lorsque le rapport du sujet à l’organisation du travail est bloqué. Derrière ce tableau de névrose traumatique spécifique, immédiatement ou à distance, c’est avec sa structure de personnalité que le patient va décompenser : Bouffée délirante aiguë, dépression grave, désorganisation psychosomatique, paranoïa. , etc. 

Le type de décompensation, névrotique, psychotique, somatique, ne dépend pas uniquement du travail mais en dernier ressort de la structure de la personnalité.
Première illustration 

Le harcèlement transversal peut  devenir pour une équipe, le moyen de ne pas poser la question de l’organisation du travail, mais d’expulser sur un bouc émissaire la souffrance collective. L’analyse des  phénomènes d’exclusion d’un individu isolé au travail, permet le repérage du côté du collectif, d’une carence organisationnelle non analysée et du côté du bouc émissaire désigné, de particularités de posture vis à vis du travail. Le « harcelé » est celui qui ne participe pas au déni collectif, notamment des conditions de sécurité et de la qualité du travail effectué. 

Agathe est aide soignante dans un  service de réanimation depuis 25 ans. Le travail y est devenu difficile au fil des restrictions d’effectifs, des alourdissements de procédures. «  Tout le monde souffrait », dit-elle mais « on se serrait les coudes, celle qui était momentanément libre donnait un coup de main à l’autre, il y avait une véritable coopération ».  L’épuisement professionnel provoque cependant des arrêts maladies fréquents qui désorganisent encore davantage l’équipe réduite. 

Les difficultés organisationnelles entraînent une discussion et décision est prise de créer un poste spécifique de nettoyage du matériel, comprenant une infirmière et une aide-soignante. Ce poste est organisé avec des horaires fixes : 9 heures-17 heures, très différents des horaires habituels de réanimation. Personne dans l’équipe ne se précipite sur ce poste et au terme de plusieurs réunions, c’est Agathe qui se décide.

Dès sa prise de fonction, les petites réflexions sur son horaire d’arrivée et de départ commencent. Agathe, imperturbable, organise le nouveau poste d’autant plus difficilement qu’aucune infirmière n’est nommée. C’est à elle, « formée sur le tas », que reviennent le démontage, nettoyage et remontage des respirateurs, du matériel de drainage, tâches habituellement confiées statutairement à une infirmière pour la responsabilité qui en découle. La charge de travail et les responsabilités de prise en charge de la sécurité d’un matériel vital sont génératrices d’une charge mentale et éthique lourde.

Bientôt, ses collègues aides-soignantes lui lancent quand elles la croisent « mais tu es cachée dans la salle de soins tout le temps, on ne sait pas ce que tu y fais  ! ». Sentant que les particularités de son poste, pourtant discutées en équipe, déclenchent la rivalité, Agathe, très attachée à ses collègues, décide en plus de son travail, de les aider. Elle a beau se déplier sur tous les fronts, les réflexions, les brimades, les vexations du collectif de travail s’intensifient.  Désormais elle se tait, se replie sur elle. 

Elle se concentre sur son travail dans une pseudo légalité  déstabilisante quant à ses règles de métier et nécessitant de sa part un surcroît de vigilance. Il lui arrive alors de retrouver des câbles de branchement au scope trempés,  dont elle mesure la dangerosité pour les patients et le personnel. Plus tard, lorsqu’elle contrôle le montage des circuits de respirateur, elle en découvre certains montés à l’envers. Elle s’explique avec l’infirmière concernée : « oui !, c’est vrai, je n’ai pas fait attention, j’étais pressée ». 

L’hyperactivité de toutes, le travail sous contrainte de temps, l’épuisement professionnel provoquent des baisses de compétences cognitives et professionnelles d’une extrême gravité dans de tels services. 

Agathe, dont l’isolement s’est aggravé, bascule alors dans une interprétation persécutive. Si les respirateurs sont montés à l’envers, si tous les ballons d’oxygène sont inversés, c’est qu’il y a intention malveillante. La situation s’aggrave encore, plus personne ne lui parle. 

La surveillante finit par interpréter en termes de conflits intersubjectifs le grave dysfonctionnement organisationnel qui secoue son équipe et prend Agathe à part pour lui dire qu’elle n’est pas suffisamment intégrée. La désorganisation du travail continue et lui est systématiquement attribuée. Lorsqu’il manque du matériel, la surveillante vient la critiquer sur les failles dans ses commandes et Agathe doit se justifier en montrant le matériel sur les étagères que personne n’est venu chercher. 

Le collectif de travail semble n’arriver à « tenir » la souffrance des conditions de travail  qu’au prix de l’élection d’un bouc émissaire. Ainsi un collectif et un individu isolé peuvent-ils entrer en interaction persécutive, dans une véritable paranoïa situationnelle, qui toute folle qu’elle puisse paraître, semble une meilleure solution que l’effondrement de l’équipe ou celui du sujet. 

La décompensation d’Agathe  devient majeure et nécessitera un suivi psychiatrique, la mise au jour du processus d’exclusion dont elle a été victime et de son origine organisationnelle.  Sa mutation sur un autre poste résorbera entièrement son sentiment de persécution. Cette disposition visant à protéger l’agent ne constitue qu’une des mesures de prévention à décliner.
Deuxième illustration

RENCONTRE AVEC UNE PERSONNALITE A CARACTERE DIFFICILE :
Sortant d’une période de chômage, seule avec deux enfants à élever, Madame K, 45 ans, vient d’être embauchée comme secrétaire dans un établissement public.  

Son supérieur hiérarchique se montre immédiatement exigeant, coléreux, insiste avec force détails sur les procédures de travail qu’elle devra respecter : le courrier doit être posté à telle heure, les timbres doivent être collés à tant de millimètres du bord de l’enveloppe en s’aidant avec une règle, pas de bavardages. 

Soucieuse de conserver un poste qu’elle a mis du temps à trouver, Madame K. se plie avec lucidité à toutes les exigences caractérielles de son supérieur qui ne lui dit jamais bonjour ou merci, jette les lettres à taper dans le panier de courrier, alterne les phases de bouderie silencieuse avec les éclats de colère. Les savoir-faire sociaux les plus élémentaires sont absents du rapport supérieur hiérarchique-employée. Il lui signifie bientôt qu’elle ne doit pas aller déjeuner avec des collègues de travail : « toutes ces femmes qui vont déjeuner ensemble pour dire du mal des autres.. ».

La personne se montre capable dans un premier temps d’élaborer des stratégies très souples pour désamorcer la constante mauvaise humeur et l’insatisfaction chronique de son supérieur. Toujours disponible, pacificatrice, soumise, elle s’emboîte dans ses demandes et supporte le climat agressif.

A cause de cette souplesse défensive qui enlève au sadique la jouissance de la souffrance de l’autre, la pression morale s’intensifie. Classiquement, plus l’objet se refuse, plus la pulsion d’emprise s’exacerbe. 

Son supérieur vérifie bientôt par des coups de téléphone anonymes l’heure de son retour du déjeuner. Il écoute derrière la porte quand elle téléphone, vérifie la distance du timbre au bord de l’enveloppe. Il lui refuse ses vacances prétextant qu’elle n’a pas rédigé de demande écrite à temps. 

En quelques mois, la personne a déjà considérablement maigri mais n’est plus que dans du « tenir » et ne se rend pas compte de l’aspect pathogène de la situation. Car on est passé, graduellement, de l’exercice de particularités caractérielles désagréables à la volonté systématisée de nuire.  Il fouille dans ses poubelles et se dévoile en lui disant : « je ne trouve pas de déchets alimentaires dans vos poubelles, vous faites un régime ? ».

L’abus de pouvoir s’aggrave encore. Il lui fait rédiger des notes en fin de journée, compromettant gravement l’organisation de sa vie de famille car elle part de plus en plus tard. 

Lors d’une importante chute de neige, il ne lui donne l’autorisation de partir qu’à  21 heures quand toutes les routes sont bloquées. Les fax urgents à envoyer sont systématiquement donnés à six heures moins cinq.

La fatigue, l’usure mentale et physique de Madame K. s’aggravent et entraînent bientôt des erreurs dans son travail. Erreurs immédiatement récupérées avec ravissement pour critiquer systématiquement son travail, lui dire qu’elle est nulle, qu’elle n’est bonne qu’à faire des photocopies. 

Son supérieur exige  qu’elle ouvre la fenêtre droite de son bureau tous les jours pendant ses congés. A son retour, il souligne : « ma fenêtre n’a pas été ouverte souvent, j’avais mes espions ! » . 

 Madame K. réagit aux tentatives de déstabilisation, à la suspicion permanente, par une hypervigilance, un surinvestissement de la qualité de son travail. Cet activisme est défensif. Il satisfait à la fois les exigences du supérieur hiérarchique et la neutralisation de la souffrance chez la patiente. Elle ne prend plus le temps de déjeuner, rentre de plus en plus tard le soir, tous les week-ends elle est couchée avec des maux de ventre. Elle ne se sent plus à la hauteur avec ses enfants. 

La peur, affect majeur chez les harcelés, ne la quitte plus. Le jour, elle revoit en boucle les scènes de critiques et de vexation. Elle sursaute au moindre bruit. La nuit, elle fait des cauchemars intrusifs qui la réveillent en sueur. Bientôt, elle n’arrive plus à dormir. La restriction des affects, des intérêts, de la vie sociale est majeure. Nous sommes là au cœur de la spécificité du tableau clinique traumatique des sujets harcelés.

La décompensation somatique de la personne s’amorce : rhumes, sinusites à répétition, nausées, aphtes, orgelets. L’altération du fonctionnement cognitif devient préoccupante. Madame K devient plus lente, perd ses réflexes, oublie ses numéros de carte bleue, de sécurité sociale. Une pneumonie signe la désorganisation psychosomatique et l’oblige à s’arrêter.  Son supérieur l’appelle chez elle pour vérifier qu’elle est bien malade. La reprise de travail  se fait dans un climat infernal d’intensification des vérifications, de coups de colère et de menaces. 

Madame K est alors définitivement arrêtée par son médecin traitant, est adressée par son médecin du travail à une consultation spécialisée et sera mutée sur un autre poste.  Le dégagement de la situation d’emprise va résorber le tableau traumatique en quelques semaines.

1- 6 : DIAGNOSTIC DIFFERENTIEL : 

VIOLENCE, STRESS, CONFLIT, 

EPUISEMENT PROFESSIONNEL (BURN-OUT)

Afin que le concept de harcèlement moral garde toute sa spécificité, il est nécessaire de le différencier de certaines notions comme la violence, le conflit, le stress et l’épuisement professionnel.

1 - VIOLENCE : 

Définition du Petit Larousse : Base latine : violentia « abus de la force » (1215). Fait de contraindre quelqu’un par la force ou de l’intimidation. Synonyme de force. Force brutale des êtres animés ou des choses. Synonyme de brutalité.

Violence morale et/ou psychologique : Toute action (geste, parole, écrit, comportement, attitude…) qui porte atteinte de façon durable par sa gravité ou sa répétition à l’intégralité morale ou psychologique de la personne humaine ou du collectif du travail.

Définition d’Y. Michaud : Il y a violence quand, dans une situation d’interaction, un ou plusieurs acteurs agissent de manière directe ou indirecte, massée ou distribuée, en portant atteinte à un ou plusieurs autres, à des degrés variables, soit dans leur intégrité physique, soit dans leur intégrité morale, soit dans leurs possessions, soit dans leurs participations symboliques et culturelles.

Définition de J. Freund : « J’entends par violence un rapport de puissance entre les hommes, qui renonce aux autres méthodes possibles d’entretenir des relations entre les êtres, et qui essaie de forcer, directement ou indirectement, les individus ou les groupes, d’agir contre leur volonté, et d’exécuter les desseins d’une volonté qui leur est étrangère, par le recours à l’intimidation ou à des moyens agressifs ou régressifs, capables de porter atteinte à l’intégrité physique et psychique des êtres, à leurs biens et à leurs idées de valeur, quitte à les anéantir absolument en cas de résistance supposée, délibérée ou persistante. »

2 -CONFLIT :

Définition du Petit Larousse : Base latine : conflictus : se heurter (1180). Violente opposition matérielle ou morale ; synonyme de lutte, de dispute. Le conflit relève de l’opposition de sentiments, d’opinions entre des personnes ou des groupes. Régler un conflit implique de permettre à chacun de présenter sa perception de la situation et d’aboutir à une médiation.

3 – STRESS :

Définition du Petit Larousse :  Le mot stress vient du latin « stringere », signifiant, tendu de façon raide. Au 18ème siècle, en Angleterre, stress signifie un état de détresse physique et psychique en rapport avec l’oppression ou la dureté de la vie, les privations, l’adversité. Par la suite, on entend stress plutôt comme une force, une pression, une forte influence agissant sur un objet physique ou une personne, c’est à dire sur le plan physique ou physiologique. Le stress découlant de conditions de vie agressives, peut entraîner des maux physiques et psychiques.

Les causes de stress dans le monde du travail sont diverses. Elles peuvent être liées aux conditions de travail (surcharge quantitative et/ou qualitative, danger, horaires décalés…), à l’ambiguïté des rôles, aux facteurs relationnels (divergence, manque de soutien social…), à l’évolution de la carrière (trop lente ou rapide, sécurité de l’emploi, ambition frustrée…), à l’organisation des structures et enfin à l’articulation vie privée/travail.

Ces causes peuvent instaurer un climat de pressions qui ne doit pas être confondu avec le processus de harcèlement.

4 – L’EPUISEMENT PROFESSIONNEL :

l’apparition du terme burn-out date de 1974 dans la littérature nord-américaine avec GINSBERG qui menait alors une étude sur le stress. Ce terme s’applique spécifiquement aux professionnels de la relation d’aide, aux soignants. L’épuisement ou l’usure professionnelle entraînent un syndrome psychologique à trois dimensions : L’épuisement émotionnel (sentiment de fatigue), la dépersonnalisation (insensibilité et réactions impersonnelles vis à vis des usagers) et la réduction de l’accomplissement personnel (faible sentiment de compétence et de reconnaissance de l’effort accompli dans le travail).

Les conséquences néfastes du burn-out sont la dépression, la réduction de l’estime de soi, l’absentéisme, la diminution de l’efficacité et l’apparition de conflits interpersonnels. La spécificité de ce syndrome ne ressort pas clairement et le processus d’affaiblissement peut alors s’apparenter à la dépression ou au stress. Il est alors judicieux d’analyser les causes qui sont déterminantes dans l’installation de ce processus de désillusionnement (politique sociale globale, organisation du travail, population prise en charge, causes personnelles).

1- 7 : Eléments constitutifs du harcèlement moral.

Ensemble des éléments requis pour caractériser le harcèlement devant le juge ou l’autorité administrative
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  Caractère répétitif des agissements
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 Agissements aboutissant à une dégradation des conditions de travail et portant atteinte aux droits et à la dignité de la personne :

( atteinte à la dignité (élément subjectif), aux droits des fonctionnaires ou des agents de droit public au travail (élément objectif) ; 

( altération de la santé physique ou mentale des fonctionnaires ou des agents de droit public (élément objectif) ;

( effets dommageables sur l’avenir professionnel des fonctionnaires ou des agents de droit public (élément objectif) ;
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 Qualification de l’auteur des agissements délictueux : supérieur hiérarchique, collègues ou subordonnés.

1- 8  : LA COMPLEXITE DE LA NOTION,

DE SES REPRESENTATIONS ET DE SON TRAITEMENT

Deux conceptions se confrontent mais aussi se complètent :


- L’une privilégie l’approche par l’organisation et les relations de travail. Le harcèlement est considéré comme un risque professionnel engendrant des effets sur la santé du personnel et un dysfonctionnement du service. Cette vision permet de faire le diagnostic de la situation en vue d’élaborer des mesures collectives concertées de prévention du risque de maltraitance au travail. En d’autres termes les comportements « harceleurs » ne sont, sauf exception, pas dus à des pervers mais plus souvent sont la conséquence d’une situation de travail dégradée. Pour lutter contre ces comportements, il faut remonter aux causes : le fonctionnement de la structure de travail.


- L’autre s’attache à la prise en charge de l’individu victime de tels agissements, à son accompagnement, à la réparation de son préjudice et à la sanction du harceleur. Cette position renvoie aux relations interindividuelles moins accessibles à la prévention.

( La subjectivité des protagonistes qui s’expriment dans une telle situation rend difficile la mise en évidence de la réalité des faits. Toute situation conflictuelle n’est pas assimilable à un processus de harcèlement moral. La présence d’un tiers est indispensable pour dénouer ces situations.

( L’écueil à éviter dans l’accompagnement de la personne harcelée : « sa sur-victimisation ».

Le harcèlement moral  étant un processus à l’interface du social, de l’organisation du travail, du psychisme, son analyse et sa prise en charge s’en trouvent complexifiée.

( Le traitement du harcèlement moral s’organise autour d’une équipe pluridisciplinaire capable d’analyser :
( la situation de travail

( l’état de santé et la situation sociale du harcelé
Cette équipe est compétente pour accompagner la personne harcelée ainsi que la communauté de travail qui a laissé se développer des comportements de harcèlement moral.
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QUELQUES REFLEXIONS AUTOUR DE PROBLEMATIQUES LIEES AU HARCELEMENT MORAL
L’émergence progressive du phénomène et 

de la notion de harcèlement moral

Jusqu’à la promulgation de la loi de modernisation sociale du 17 janvier 2002, le « harcèlement moral » n’était défini dans aucun texte juridique (contrairement au « harcèlement sexuel » défini depuis 1992).

La question a donc été traitée au niveau du code du travail, du code pénal et du statut général des fonctionnaires par la loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation sociale modifiée par la loi n° 2003-6 du 3 janvier 2003. 

Dans le droit de la fonction publique, le dispositif retenu a consisté à insérer dans le titre Ier du statut général des fonctionnaires un nouvel article 6-quinquies dont la structure est analogue à celle de l’article 6-ter relatif au harcèlement sexuel. 

Antérieurement, dans le champ du statut général des fonctionnaires, il n’existait pas de définition juridique du « harcèlement » ; toutefois, en raison des récents développements sur l’éthique et la déontologie dans la gestion publique
, les pratiques relevant dans la conception actuelle du « harcèlement moral » devaient déjà pouvoir être dénoncées et sanctionnées sur la base de textes plus généraux dans le cadre de la fonction publique, notamment hospitalière :

1° le pouvoir hiérarchique qui trouve encore son fondement dans le Statut n’autorise plus, pour autant, l’abus d’autorité ... et les fonctionnaires ont obligation de ne pas exécuter « les ordres manifestement illégaux et de nature à compromettre gravement un intérêt public» (article 28 du titre Ier du Statut général des fonctionnaires) ; nous verrons que si l’abus d’autorité n’est plus un facteur nécessaire pour constituer le harcèlement moral, il peut devenir une circonstance aggravante. Mais, au-delà de cette approche strictement juridique qui laisserait supposer une faculté commune de résister à l’abus d’autorité, il conviendrait d’être plus réaliste, dans une approche plus sociologique de l’administration et de l’autorité. 

Le poids de l’autorité existe toujours, parfois de façon excessive, certaines formes d’ « autoritarisme » caractérisent encore  (parfois) des modes de gestion archaïques, des pratiques de management désuètes. 

2° les fonctionnaires et agents publics, quels que soient leur grade, leur fonction, leur position dans la hiérarchie sont protégés statutairement par l’administration contre les attaques, injures, diffamations et outrages (article 11, alinéa 3 du titre Ier du statut général des fonctionnaires) ; si cette obligation de protection qui s’impose à l’administration vise d’abord les violences et attaques subies par le fonctionnaire en raison d’actes commis par des usagers ou des tiers, elle s’étend également aux actes commis par des fonctionnaires ou agents publics sur d’autres fonctionnaires et agents publics ; les comportements constitutifs du harcèlement moral relèvent sans aucun doute de l’injure et de l’outrage, ils peuvent donc être d’ores et déjà sanctionnés à ce titre. Mais ici aussi, on pourrait constater un décalage important entre la norme juridique et la réalité sociale. 

3° les obligations prévues notamment par le code de déontologie médicale et les règles professionnelles imposent l’exercice de la profession dans le respect de la dignité de la personne humaine ; ce principe général du droit a une valeur constitutionnelle, étant inséré dans le préambule de la Constitution de la IVème République, maintenu en vigueur par le préambule de la Constitution du 5 octobre 1958. 

La portée de ce principe ne se limite pas à garantir les droits des personnes hospitalisées elle englobe également les dérapages dans les relations interpersonnelles ou institutionnelles entre les fonctionnaires et agents publics. 

Quelques problématiques autour 

de la définition du harcèlement moral

Le harcèlement moral est défini, dans le statut général, comme des agissements répétés qui ont pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail susceptibles de porter atteinte  aux droits et à la dignité, d’altérer la santé physique ou mentale ou de compromettre l’avenir professionnel du fonctionnaire.
L’incrimination de harcèlement moral a été également introduite dans le code pénal (article  333-22-2).

A - DES RAPPORTS ENTRE LE HARCELEMENT MORAL ET L’EXERCICE DU POUVOIR HIERARCHIQUE :

De la même façon que le harcèlement sexuel a été redéfini en excluant le critère de la relation hiérarchique et de l’abus de pouvoir, le harcèlement moral, tel qu’il est désormais conçu,  dans la sphère professionnelle, n’exige pas que la victime soit en position inférieure ou subalterne par rapport à l’auteur des agissements incriminés.

Ainsi, le harcèlement moral pourra être le fait de supérieurs hiérarchiques, mais aussi de collègues de rang équivalent ou de filières distinctes, voire de personnes relevant d’une position subalterne dans la hiérarchie hospitalière.

L’absence du critère « hiérarchique » dans la définition du harcèlement  moral place la question sur le plan des relations interpersonnelles. Il s’agit là d’une approche pragmatique digne d’intérêt ; la position de la victime, traduction d’une certaine fragilité, est parfois indifférente de son rang dans la hiérarchie fonctionnelle. 

Mais, contrairement au harcèlement sexuel  auquel on pense comme étant un agissement le plus souvent individuel, le harcèlement moral au travail pourra être commis par un groupe, un collectif, une équipe : la part de la responsabilité personnelle de chaque membre du groupe incriminé sera difficile à établir (en fonction du degré d’ « initiative » ou de passivité de chacun, d’action ou d’omission, d’agissement ou de silence).

Toutefois, comme nous l’avons noté pour le harcèlement sexuel, cet élargissement du champ du harcèlement ne doit pas permettre d’éluder l’abus de pouvoir que peut traduire le harcèlement moral. 

Dans un tel cas, le positionnement hiérarchique de l’auteur du harcèlement devra être considéré comme une circonstance aggravante.

B) LE HARCELEMENT PEUT PRENDRE DES FORMES DIVERSES, CERTAINES PROPRES A L’EXERCICE D’UN POUVOIR HIERARCHIQUE, D’AUTRES A DES RELATIONS INTERPERSONNELLES :
1° Les dérives d’un pouvoir hiérarchique : on pourra considérer qu’il y a dérive dés lors qu’il y a soit un réel détournement de pouvoir, une incompatibilité avec la notion d’intérêt général, soit une mauvaise pratique de la gestion du personnel (par incompétence ou par manque d’éthique professionnelle).

a) Ces dérives se traduisent alors, dans la vie courante du service :

-  par des ordres contradictoires,  des directives paradoxales, 

- la volonté de pousser l’agent cible du harcèlement à la faute (la mission « impossible » devenant la preuve  a posteriori d’une incapacité professionnelle de l’agent). 

- les manœuvres subtiles liées à la localisation du poste de travail (le changement de bureau imposé dans le même service, se traduisant concrètement par une « placardisation » pas toujours dorée, la complaisance affichée pour certains et la rigueur pour d’autres dans la gestion des horaires variables ou du temps de pause). 

- la répartition de la charge de travail, ressentie comme « inégalitaire » quantitativement … ou qualitativement !

La quotidienneté dans la vie des services des différentes filières hospitalières, du caractère décalé de certaines organisations médicales à l’aspect surprenant de certains pôles administratifs, devrait offrir bon nombre d’exemples de situations propices à la dégradation des conditions de travail vécues par certaines personnes, devenant le terreau propice au développement du harcèlement moral.

b) Quelques réflexions peuvent être énoncées sur la corrélation entre actes de gestion statutaire et harcèlement moral. 

Dans un grand établissement, les actes de gestion s’inscrivent dans une chaîne consultative et décisionnelle complexe et, pour une large part, quasiment « anonyme ». La relation est beaucoup plus directe dans les établissements où l’effectif est numériquement plus modeste et la chaîne hiérarchique réduite, d’où un contact plus direct entre le « décideur » et la personne se sentant éventuellement victime de harcèlement (dans les grands établissements, ce même phénomène de proximité se relève pour les personnels affectés dans des services clés comme les Directions générales ou fonctionnelles).

Il peut s’agir de procédures :

- de notation et d’évaluation ; 

- disciplinaire ou pré-disciplinaire : transmission d’un rapport d’incident, demande de sanction ;

- de demande de formation professionnelle : les critères retenus pour accorder une action intéressant un agent au plan de formation ou l’inscription à une action collective ne garantissent pas toujours l’impartialité. Il en est de même des sélections en vue de la promotion professionnelle (admission des Agents des Services Hospitaliers de plus de trois ans ou de plus de huit  ans au centre de formation des aides soignants
 ; inscription à la préparation au concours d’entrée à l’Institut de formation en soins infirmiers ou des cadres de santé) .

- de mobilité (ou d’immobilisme) : réponses apportées à une demande de changement de service … ou incitation forte à solliciter un changement de service, voire un changement d’établissement ; affectation « autoritaire » en dépit des vœux de l’agent au nom des « nécessités de service » … qui pourtant existent bien souvent ;

- d’évaluation des compétences et des qualités (ou de l’insuffisance professionnelle) en vue d’élaborer un tableau d’avancement d’échelon et/ou de grade.

Dans ces différents domaines, on peut supposer que le harcèlement moral pourrait intervenir dans la sphère la plus proche de l’agent et donc dans la contribution apportée par des acteurs de proximité dans le processus décisionnel et consultatif (notation primaire et évaluation, rapport à la suite d’un incident …). Pourraient alors être plus particulièrement visés les cadres de terrain. Mais le harcèlement ne deviendrait « efficace » que si les échelons supérieurs se fiaient « aveuglément » à l’expression initiale du cadre de terrain. D’où l’intérêt primordial du cumul d’informations provenant des différents acteurs : cadres de terrain, cadres supérieurs, partenaires sociaux, et de la mise en œuvre effective  de procédures contradictoires.

2° La dégradation de relations interpersonnelles :
Les relations interpersonnelles débouchant sur des pratiques qualifiables de harcèlement moral peuvent être le fait de collègues, d’homologues, parfois de subalternes. Elles peuvent aussi se combiner avec les dérives du pouvoir hiérarchique ; soit l’auteur du harcèlement, supérieur hiérarchique, joue sur les deux tableaux, soit la personne est simultanément victime de la hiérarchie … et de son entourage professionnel, avec d’autant plus de vulnérabilité qu’elle est déjà fragilisée.

Cette dégradation prend différentes formes : 

a) menaces, contraintes ou pressions psychologiques, 

b) moqueries et dérision, insultes et insinuations malveillantes ; lettres anonymes adressées à la victime ou à son entourage ;

c) dégradations de biens matériels appartenant à la victime (automobile sur le parking, objets déposés sur le bureau, dans le vestiaire) ;

d) mesures d’isolement (non-intégration dans le groupe lors de la pause café), désinformation ou non-information ;

e) refus d’écoute lors des réunions formelles ou informelles dans le service…

3°) La déstabilisation des cadres par le harcèlement moral :
Le thème du « malaise des cadres » est, lui aussi, d’actualité. Au-delà des sujétions que vivent les cadres dans la complexité des organisations hospitalières, au-delà des contraintes qu’ils subissent sous les impacts des hiérarchies administrative, médicale technique et soignante, certains cadres « s’usent » au quotidien et pourraient s’estimer victimes de harcèlement, soit en raison des pratiques jugées perverses et contradictoires de leurs hiérarchies (cf. supra), soit en raison du comportement de certains membres de leur équipe … ou de pressions externes sous différentes formes.

C) LA FINALITE DU HARCELEMENT MORAL: entre l’objet et l’effet :
Le harcèlement moral a pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail susceptibles de porter atteinte  aux droits et à la dignité, d’altérer la santé physique ou mentale ou de compromettre l’avenir professionnel du fonctionnaire. Une telle définition traduit une certaine complexité si l’on procède à une analyse précise du texte.

1° L’intentionnalité : elle n’est que relative puisque est évoqué un comportement qui aurait « pour objet ou pour effet » ; autant il y a acte intentionnel lorsque celui-ci a pour objet de porter atteinte à une personne, autant l’élément intentionnel disparaît si on ne prend en compte que l’effet. 

2° Le cadre strictement professionnel du harcèlement : le texte se limite à la seule « dégradation des conditions de travail ». Cette terminologie pourrait paraître restrictive, n’envisageant que les conditions de travail ; sans doute faut-il avoir une lecture englobant toute la situation professionnelle (l’agissement survenu sur le lieu de travail) même si les facteurs constitutifs du harcèlement ne sont pas strictement professionnels (remarques désobligeantes sur la manière d’être, le physique, la famille, insinuations ou lettres anonymes etc). En revanche, cette définition n’englobe pas, en première lecture, les agissements extérieurs au domaine professionnel (tels que des actes de malveillance et des atteintes à la vie privée). Le statut apporte ici, apparemment, une protection moindre que celle sur les attaques, menaces et violences dont sont victimes les agents publics dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de leurs fonctions (article 11, alinéa 3 du titre 1ER du statut général des fonctionnaires).

3° Les impacts du harcèlement moral mentionnés par l’article 6-quinquies de la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires s’inscrivent dans trois domaines : 

- l’atteinte  aux droits et à la dignité, 

- l’altération de la santé physique ou mentale, 

- la menace sur l’avenir professionnel du fonctionnaire.

Sous ces trois rubriques, on devrait retrouver, classés différemment, les différents types de harcèlement déjà mentionnés :

a.  l’atteinte  aux droits et à la dignité :

L’atteinte aux droits :  ils sont pour l’essentiel liés à la carrière de l’agent : avancement de grade et d’échelon, promotion professionnelle et formation continue, évaluation et notation, affectation dans un emploi …

L’atteinte à la dignité, aux confins du droit et de la socio-psychologie : dérision, menaces, injures, déconsidération, déstabilisation, voire réification
 de la personne.

b. l’altération de la santé physique ou mentale :

Si pour l’initiateur du harcèlement, elle n’en constitue pas la finalité, elle en est souvent la conséquence, l’effet direct ou indirect. Au-delà de l’atteinte à la personne dans son intégrité, elle constitue un coût direct pour la collectivité publique en raison de la prise en compte des congés de maladie, voire des congés de longue durée ou de longue maladie ou d’invalidité qui en découlent.

c.  la menace sur l’avenir professionnel du fonctionnaire :

Les menaces sur l’avenir professionnel de la victime sont la conséquence des deux effets précédents ; l’atteinte aux droits statutaires peut avoir pour conséquence ultime de briser une carrière, de dégrader toute potentialité de progression, d’annihiler les potentialités de développement et de reconnaissance des capacités professionnelles d’un fonctionnaire, de le mettre en situation objective et subjective d’insuffisance professionnelle.

Se conjugue à ce premier impact celui qui découle des pathologies, somatiques et/ou psychiques qui impliquent une incapacité au travail ou une adaptation de poste pour raison de santé peu favorable  au déroulement de la carrière du fonctionnaire.

Un risque de dérive

Notion très, trop à la mode, le harcèlement moral pourrait donner lieu à quelques dérives qui auraient des effets « contre-productifs » dommageables limitant l’intérêt de l’innovation.

Le monde hospitalier donne lieu à des conflits institutionnels et interpersonnels, d’autant plus fertiles qu’ils s’inscrivent dans un champ de complexité, à la convergence des cultures médicale, soignante, administrative et technique. Le corporatisme et les intérêts catégoriels occultent parfois l’approche de l’intérêt général ; les jeux de pouvoirs et de contre-pouvoirs y trouvent un terrain de développement propice. C’est aussi un lieu de restructuration, d’évolution, de remise en cause. La résistance au changement, la défense des situations immuables, au nom des « droits acquis », prolifèrent en dépit des réformes participatives, de la responsabilisation des acteurs, de l’affirmation des objectifs de qualité, de l’éclosion des éthiques professionnelles, des politiques d’évaluation et des procédures d’accréditation. 

Dans ce contexte, l’insertion obligée dans un projet professionnel collectif, le rappel des grandeurs et servitudes du service public hospitalier autour des grands principes de continuité, d’adaptabilité et d’égalité, la stimulation aux implications personnelles fortes pourront être vécues par certains, à tort, comme autant d’indicateurs de harcèlement moral en milieu professionnel.
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2-1 – COMMENT REPERER ?

Fiche-outil
2-1-1 : LES INDICATEURS D’ALERTE DE SOUFFRANCE AU TRAVAIL :

A –  DANS LE CADRE DES SERVICES DE SANTE AU TRAVAIL :
· Augmentation :

· du nombre de visites spontanées auprès du   médecin du travail,

· du temps nécessaire d’écoute lors des visites médicales,

· des examens médicaux et des orientations médicales suite aux visites,

· du nombre de salariés souffrant de troubles de la santé liés aux conditions de travail,

· de la fréquence et de la gravité des urgences sur le lieu de travail, liées à des incidents conflictuels ou des états de décompensation,

· Aggravation :

· des indicateurs de santé négatifs (troubles musculosquelettiques, troubles cardio-vasculaires).

B – DANS LE CADRE GENERAL DU TRAVAIL :

· Acte violent sur le lieu de travail,

· Risque de tentative de suicide sur le lieu de travail,

· Augmentation :

· des accidents du travail ou de trajet en relation avec la tension vécue au travail,

· du taux de rotation des personnels dans les services.

C – INDICATEURS ORGANISATIONNELS :
· Augmentation du taux :

· d’absentéisme, de maternité (mise en jeu d’un mécanisme de défense individuelle),

· des demandes de formation,

· Accroissement sensible des départs en cessation progressive d’activité (CPA).

· Non-création ou non-fonctionnement de conseils de service et des groupes d’expression directe.
2-1-2 - LES INTERLOCUTEURS DANS L’ETABLISSEMENT :

Fiche-outil : 
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2-1-2 : Les interlocuteurs dans l’établissement  (suite):

1 - Les acteurs du service de santé au travail 

Le médecin du service de santé au travail

Le médecin du travail, en raison de sa légitimité institutionnelle dans l’établissement, mais sans pouvoir de décision hiérarchique, présente les garanties de neutralité, pour établir une relation de confiance avec le personnel concerné par un processus de harcèlement.

Sans capacité d’investigation, il permet néanmoins aux personnes se sentant harcelées de prendre de la distance par rapport aux événements, de verbaliser leur souffrance et de trouver les solutions et les ressources pour agir.

Le médecin du travail dont la mission est de préserver la santé du personnel peut aider,   par son action, à interrompre le processus en liaison avec la direction de l’établissement, le CHSCT et d’autres professionnels (psychologue, assistante sociale).

2- Les autres acteurs et les instances

Le directeur des ressources humaines 

Sous l’autorité et l’impulsion du directeur et conformément aux instructions générales du chef d’établissement, le directeur des ressources humaines se doit de développer l’équité vis à vis de tous les personnels hospitaliers s’il ne veut pas perdre sa crédibilité. Il apporte des réponses structurées aux dysfonctionnements qui apparaissent.

Sur la base de plaintes ou de témoignages, la direction procède à une enquête administrative. La personne mise en cause est informée de la procédure en cours ainsi que le CHSCT.

La direction prend, au vu des résultats de l’enquête, la décision ou non d’ouvrir une procédure disciplinaire ou d’engager une procédure pénale.
Le conseil d’administration :
Lieu de convergence des représentants des personnels médicaux et non médicaux et des personnalités extérieures à l’établissement (élus, personnalités qualifiées), le conseil d’administration définit la politique générale de l’établissement. A ce titre, il arrête le projet d’établissement, dont le projet social est l’une des composantes. Il est tenu informé des principales questions afférentes à la vie de l’établissement et, in fine, il statue pour valider les documents essentiels tels que les contrats locaux d’amélioration des conditions de travail (CLACT) ou les programmes de prévention et de prise en charge des situations de violence : à ce titre, il lui appartient de conforter les démarches mises en œuvre dans le cadre du dialogue social en vue de prévenir et de réparer les agissements relevant de violences ou de harcèlement.
La commission médicale d’établissement:
La commission médicale d’établissement (CME) est l’organe représentatif des personnels médicaux, odontologiques et pharmaceutiques qui sont ainsi associés au fonctionnement de l’établissement. Cette instance est obligatoirement consultée sur tous les aspects techniques des activités médicales, sur le fonctionnement des services médicaux et non médicaux et sur toutes les situations concernant la nomination et la carrière des praticiens, ainsi que sur les questions afférentes à l’exercice de la fonction de chef de service ( nomination, renouvellement..).

Le président de la CME assure l’information du corps médical de l’établissement et lui communique les avis, les décisions et les vœux émis par la commission.

1°) Signalement d’une situation de harcèlement moral :

Dans le cas d’un signalement de harcèlement moral imputé à un praticien, il peut être approprié d’informer le président de la CME du signalement et de la procédure d’enquête interne à l’établissement. 

2°) Situation de harcèlement moral établie :
Dans l’hypothèse où la situation de harcèlement est établie et implique un praticien titulaire ou non, la CME et le CA sont consultés obligatoirement et préalablement à la décision de l’autorité disciplinaire d’infliger une des sanctions prévues.

Dans tous les cas où un praticien est impliqué dans un processus de harcèlement, l’autorité de tutelle (DDASS/DRASS) est saisie et une inspection de la santé peut être demandée.

Le comité d’hygiène de sécurité et des conditions de travail

Au cours des années, le comité d’hygiène de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) est devenu une instance privilégiée de dialogue social pour l’élaboration des contrats locaux d’amélioration des contrats de travail (CLACT) et des programmes de prévention des situations de violence. Instance consultative de proximité, il contribue de par ses missions à la protection de la santé et à l’amélioration de la sécurité et des conditions de travail des personnels exerçant leur activité dans l’établissement.

Il analyse les risques professionnels et les conditions de travail et effectue des visites et des enquêtes. Il joue un rôle essentiel dans l’élaboration du programme de prévention annuelle des risques professionnels et d’amélioration des conditions de travail (PAPRIPACT) établi à partir des analyses qu’il a réalisées.

Il émet un avis sur ce programme et notamment, il propose des mesures visant le développement de la santé au travail. Il s’agit donc de l’instance habilitée à prévenir et prendre en charge les situations de violence.

Son intervention dans le domaine des risques professionnels est cadrée par les limites de son champ d’intervention « étude des conditions de travail pour déterminer leurs incidences sur l’organisation du travail et leurs effets sur la santé des personnels ». Le rôle de cette instance demande à être renforcé au niveau de la structure pour qu’elle fonctionne bien et qu’elle apporte une culture nouvelle dans les établissements. Ceci nécessite que les représentants du CHSCT soient bien formés pour concrétiser leur action en matière de prévention du processus de harcèlement.

Le comité technique d’établissement :

Le comité technique d’établissement (CTE) est le principal organe représentatif des personnels non médicaux des établissements hospitaliers, sociaux et médico-sociaux (où il se substituera aux CTP
, en application de la loi du 2 janvier 2002). Il est notamment consulté sur les conditions et l’organisation du travail dans l’établissement et sur la politique générale de formation du personnel.

Il exerce donc, pour partie, des compétences similaires à celles du CHSCT, en matière de conditions de travail. Mais, alors que le CHSCT est surtout une instance technique, le CTE a une vocation plus marquée en matière de politique sociale.

Principal lieu d’expression institutionnelle des représentants des organisations syndicales représentatives, le CTE s’intéressera aux questions de protection des personnels contre le harcèlement moral, en termes de prévention et de sensibilisation, soit dans le cadre de la définition du projet social, soit en validant les programmes de formation et de sensibilisation sur ce thème.

Les organisations syndicales :

Selon la réglementation en vigueur, les organisations syndicales ont pour objet, l’étude et la défense des droits ainsi que des intérêts matériels et moraux tant collectifs qu’individuels des personnels.
Fiche-outil : 
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2-1-3 : LES INTERLOCUTEURS HORS DE L’ETABLISSEMENT :



2-1-3 : LES INTERLOCUTEURS HORS DE L’ETABLISSEMENT(suite)

L’agence régional d’amélioration des conditions de travail (ARACT)
Les expertises réalisées par les agences régionales d’amélioration des conditions de travail permettent de faciliter les changements envisagés et concertés des organisations de travail visant à améliorer les conditions de travail et l’efficacité des organisations. Les établissements peuvent solliciter leur concours pour enrichir leur réflexion sur les contraintes d’une situation de travail, en particulier psychologiques dans laquelle s’est développé un processus de harcèlement au travail.

La caisse régionale d’assurance maladie (CRAM)
Le service prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles des caisses régionales d’assurance maladie possède une expertise en matière d’analyse des risques professionnels et de leur prévention.

La direction départementale des affaires sanitaires et sociales (DDASS)

Suite à la connaissance éventuelle de situations de harcèlement moral, la direction départementale des affaires sanitaires et sociales peut effectuer une enquête et propose tous moyens d’amélioration de la situation.

L’agence régionale de l’hospitalisation (ARH)
L’agence régionale de l’hospitalisation conclut un contrat d’objectifs et de moyens (COM) avec les établissements hospitaliers. Ces COM comportent obligatoirement un volet social dans lequel figure impérativement un projet d’amélioration des conditions de travail. La dégradation de ces dernières constitue un terrain favorable à l’émergence d’un processus de harcèlement moral.

La direction de l’hospitalisation et de l’organisation des soins (DHOS)
La direction de l’hospitalisation et de l’organisation des soins impulse une politique de prévention et d’accompagnement des situations de harcèlement moral. Elle diffuse des éléments d’information sur le sujet. Enfin, elle veille à l’application des dispositions législatives en la matière.

L’union départementale des syndicats

Ces représentants syndicaux peuvent aider ou conseiller les personnes ayant des difficultés dans le cadre de leur travail. En général, ils se situent dans des locaux  mis à disposition par les conseils généraux.

2-1-4 : Les valeurs éthiques
Au-delà du droit et de la morale, l’éthique hospitalière nous permet d’agir en fonction de valeurs de référence partagées. Ces exigences relèvent d’une certaine philosophie dans la sphère professionnelle et  fondent les obligations au profit des patients, des usagers du système de santé, réaffirmées dans les codes de déontologie des professions médicales et des règles professionnelles infirmières ; elles régissent également les principes fondamentaux de respect  mutuel des professionnels de santé. 

Plus particulièrement définies et intégrées dans la culture professionnelle des personnels de santé, ces valeurs éthiques doivent inspirer l’ensemble des acteurs hospitaliers, y compris dans les domaines afférents à la gestion des ressources humaines ou au développement du dialogue social.

Valeurs éthiques et principes fondamentaux du service public hospitalier s’entremêlent pour encadrer la réflexion et l’action. 

Citons ces principales valeurs :

· La dignité de la personne humaine, clé de voûte de cette approche humaniste, inspirant depuis 1945 la philosophie du droit, aux lendemains de la Libération: le harcèlement moral n’est- il pas une forme d’atteinte profonde à la dignité de la personne ?

· L’égalité constitue l’un des fils conducteurs du statut des fonctionnaires: égalité dans l’accès aux fonctions, égalité dans le déroulement des carrières ; par ses effets d’atteinte aux droits statutaires, le harcèlement moral se révèle substantiellement incompatible avec ce principe d’égalité, en ce qu’il développe des pratiques fondées sur la discrimination négative.

· L’intérêt général, finalité essentielle du service public: le harcèlement moral contredit ce principe lorsqu’il permet l’épanouissement pervers d’intérêts personnels voire narcissiques. Il peut aussi le pervertir, lorsqu’il se dissimule dans la logique apparente de l’appareil institutionnel, se traduisant par des abus ou des détournements de pouvoir.

· la loyauté dans la relation entre les personnes qui impose l’expression d’un « parler-vrai » dans le respect de la personne, de son intimité, de son altérité et parfois de sa fragilité.

· La recherche de la qualité et de l’efficience, à travers l’implication collective, le respect de l’équipe et de ses membres. Equipe où l’autorité découle de la compétence et du charisme de celui qui l’exerce, de la reconnaissance de l’implication de chacun, de l’intéressement collectif intellectuel et moral. 

2-1-5 : La prévention

A –LES PRINCIPES DE PREVENTION :
Chaque professionnel à l’hôpital est co-acteur dans la prévention du harcèlement d’autant mieux que la politique d’établissement est clairement articulée avec les principes des droits de l’Homme. En ce sens, seule une démarche volontaire peut permettre de penser et de traiter les cohérences et incohérences propres à tout collectif de travail.
La direction des ressources humaines (DRH) est en charge de la qualité de la vie des équipes au travail. La protection des personnels contre toute forme de violence à l’hôpital est donc une de ses préoccupations fortes. Elle doit s’inscrire dans le projet social, qui décline la volonté politique en la matière, une lisibilité parfaite des intentions et moyens mis en oeuvre par l’institution pour mettre à l’abri les personnels quant au risque du harcèlement moral notamment.
De notre point de vue, la puissance de l’action mise en oeuvre sur ce thème tiendra beaucoup à la pertinence de chacun de ses éléments constitutifs :

- La lutte contre « le harcèlement moral » doit être intégrée dans le champ   plus large de la lutte contre la violence à l’hôpital et de la prévention des risques professionnels. Elle s’insère dans la politique sociale de l’établissement.
La performance de l’action en matière de prévention du risque « harcèlement moral » est garantie si les mesures prises s’intègrent de façon harmonieuse dans une politique globale de prévention et de gestion des risques professionnels. Cette politique globale doit appréhender tous les modes d’expression de la violence. Le fait d’activer de façon isolée diverses actions dans le cadre d’un phénomène de mode sur seulement une des thématiques ne garantit aucun résultat tangible et s’apparente davantage au « gadget » social voire à l’angélisme plutôt qu’à la recherche opérationnelle de solution visant un résultat solide sur le moyen terme.


- L’ensemble des personnels doit être sensibilisé aux phénomènes de violence.

Cette sensibilisation, dont on ne peut raisonnablement faire l’économie, peut être acquise de diverses manières, y compris de façon audacieuse par des créations théâtrales, par des professionnels hospitaliers, de scènes vécues à l’hôpital. Cette sensibilisation contribue à une approche culturelle plutôt que technocratique de la violence au travail.
- Des structures adaptées et pérennes doivent être  considérées comme partie prenante en matière de lutte contre le harcèlement moral.

 Il peut s’agir des structures institutionnelles classiques (C.H.S.C.T., services de santé au travail,...), relayées éventuellement par un comité permanent de prévention et de gestion des situations de violence.
- Le plan de communication élaboré doit permettre à chacun des personnels, tant médicaux que non médicaux, de recevoir des messages clairs sur la politique de la direction en matière de  protection de ses agents.
Au-delà des informations contenues dans le journal interne, des communications pourront être présentées dans le livret d’accueil du personnel,  en commission médicale d’établissement, en comité technique d’établissement, en comité d’hygiène de sécurité et des conditions de travail, en conseil d’administration, en  réunions de cadres.
B-  LES OUTILS DE PREVENTION
1 - Le dispositif juridique

Les Principes généraux de prévention orientent la prévention du risque professionnel (L. 230-2 du code du travail)

D’une part, « le chef d’établissement prend les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé des travailleurs de l’établissement, y compris les travailleurs temporaires. Ces mesures comprennent des actions de prévention des risques professionnels, d’information et de formation ainsi que la mise en place d’une organisation et de moyens adaptés. Il veille à l’adaptation de ces mesures pour tenir compte du changement des circonstances et tendre à l’amélioration des situations existantes,… ». 

D’autre part,  « le chef d’établissement met en œuvre ces mesures (…) sur la base des principes généraux de prévention suivants :

· Eviter les risques ;

· Evaluer les risques qui ne peuvent être évités ;

· Combattre les risques à la source ;

· Adapter le travail à l’Homme (…)

· Tenir compte de l’état d’évolution de la technique ;

· Remplacer ce qui est dangereux par ce qui n’est pas dangereux ou par ce qui est moins dangereux ;

· Planifier la prévention en y intégrant dans un ensemble cohérent, la technique, l’organisation du travail, les conditions de travail, les relations sociales et l’influence des facteurs ambiants ;

· Prendre des mesures de protection collective en leur donnant la priorité sur les mesures de protection individuelle ;

· Donner les instructions appropriées aux travailleurs ».

2 -  L’évaluation a  priori des risques

L’évaluation a priori des risques est une démarche dynamique collective qui se décompose en cinq étapes :

- préparer la démarche

- évaluer les risques du travail en deux temps : identifier les dangers et analyser

  les risques

- Prioriser les risques et élaborer un programme d’actions

- Réaliser les mesures de prévention préconisées

- Réévaluer les risques suite aux actions conduites

Leur succession méthodologique permet d’aboutir à l’objectif fixé : préserver la santé et la sécurité des personnels, améliorer les conditions de travail et notamment l’environnement psycho-social.  L’évaluation repose aussi sur la réalisation de mesures de prévention adaptées, concertées et sur un engagement éthique et déontologique de la part du chef d’établissement et des personnels. De ce fait, l’évaluation contribue à l’amélioration du fonctionnement des établissements sur le plan social et à une meilleure efficience dans la gestion des deniers publics.

L’évaluation en amont des risques repose sur une approche globale et pluridisciplinaire par la mobilisation des compétences internes à l’établissement, médicales à travers le service de santé au travail, organisationnelles à travers les directions des ressources humaines, les ergonomes, les cadres, les CHSCT, les psychologues…, techniques à travers les ingénieurs, les techniciens… Il peut être  fait appel à des compétences externes en cas de nécessité.

La prévention à priori des risques professionnels, y compris psychosociaux comme la violence morale doit être construite dans le cadre d’un processus répétitif tenant compte de l’évolution au sein de l’établissement des facteurs humains, techniques et organisationnels.

 3 - L’information

Comme le suggère le conseil économique et social, l’information donnée au personnel doit être examinée préalablement par les institutions représentatives du personnel, de façon à faire participer le chef d’établissement et les personnels.

L’information est donc à organiser autour du CHSCT, qui de par sa composition comprend le chef d’établissement, le médecin du travail et les représentants du personnel.

De plus, le déplacement de la relation de pouvoir vers une instance représentative permet de socialiser le problème du harcèlement pour mieux l’analyser et informer.

L’action d’information doit être collective. Elle est assurée par le bipôle constitué de représentants du service de santé au travail et des représentants de la direction.

Le chef d’établissement, dont un des rôles est de mener une politique dynamique en matière de santé au travail, s’appuiera sur les services de santé au travail créés par la loi de modernisation sociale. Le fondement de ces derniers repose sur la mutualisation des moyens et l’obligation de pluridisciplinarité.

a - Qui informe ?

· La direction de l’établissement. La prise en charge du harcèlement appartient à la sphère de compétence de la DRH. Le directeur des ressources humaines ne doit pas déléguer la gestion et la prévention de ce phénomène  mais peut s’appuyer sur une cellule qualité et gestion des risques. C’est au directeur des ressources humaines d’intervenir.

· Le médecin du travail : les actions de formation et d’information peuvent provenir de son service.

· Le CHSCT. La problématique d’action du CHSCT en matière d’information sur le thème « harcèlement moral au travail » doit être clairement définie dans le cadre de son plan d’action annuel. Dans l’intérêt collectif, le CHSCT joue un rôle déterminant dans la politique de prévention et de formation en matière de risques professionnels.

· Les conseils de service ou de département et les structures de droit à l’expression directe et collective, la commission de soins constituent des relais à l’action  de la direction et du médecin du travail.

b - Contenu de l’information

L’information portera sur :

· la définition légale, les autres définitions

· la politique institutionnelle impulsée par le directeur et le directeur des ressources humaines en matière de lutte contre le harcèlement

· le dispositif technique opérationnel mis en place pour soutenir cette politique : fiches de signalement formalisées, cellules d’écoute des personnels…

· l’outil juridique constitué de deux volets :


( la procédure disciplinaire


( la procédure pénale (action ultime pour lutter contre le harcèlement)

· la prévention qui nécessite un traitement collectif par une équipe pluridisciplinaire.

L’information des instances, des acteurs institutionnels et des personnels constitue un des moyens à développer pour connaître et maîtriser le processus de harcèlement moral au travail.

Nous rappelons qu’il ne faut pas oublier d’informer  et de sensibiliser:

· l’ensemble des personnels médicaux et non médicaux.

· le directeur général et le directeur des ressources humaines car l’appropriation de cette thématique doit être institutionnelle. Le processus de harcèlement appartient au domaine spécifique des ressources humaines.

· la commission médicale d’établissement (CME). Le président de la CME représente un relais indispensable vis à vis des chefs de service pour faire connaître ce processus.

· L’encadrement.

· Les commissions administratives paritaires locales (CAPL) et départementales(CAPD) qui interviennent dans la gestion de la carrière des agents.

· Le conseil d’administration (CA). Une information du CA paraît utile.

4 -  La formation

a - Où l’organiser ?

Dans les établissements de la fonction publique hospitalière, la cellule formation relève directement de la direction des ressources humaines. Elle a comme rôle de mettre en œuvre les formations définies par l’établissement.

La formation sur la thématique de harcèlement moral peut être régionalisée.

b – Qui forme ?

 La maltraitance au travail étant une pathologie à l’interface entre la structure individuelle psychique, l’organisation du travail, les rapports sociaux et le juridique, seule une instance pédagogique compétente en ces matières a une légitimité pour intervenir sur le sujet. La seule mise en œuvre des « bonnes pratiques » ne suffit pas à la résolution de ce type de problème.

c - A qui s’adresse-t-elle ?

Elle s’adresse à l’ensemble des acteurs de l’établissement appelés à prévenir l’émergence d’une situation de harcèlement moral et à prendre en charge les personnels la  subissant :

directeur des ressources humaines

médecin du travail

psychologue

psychiatre

représentants de la CME

représentants du CHSCT

5 - Le renforcement du dialogue social

Le développement du dialogue social au sein des services, entre autres à l’occasion des conseils de service et des groupes d’expression directe, permet la concertation sur l’organisation du travail, la socialisation des conflits,  l’expression des personnels, favorisant ainsi la résolution des conflits.

6 -  La communication 

Les différents outils de communication propres à chaque établissement sont à investir comme premier support à l’engagement institutionnel contre le harcèlement moral au travail.

Par exemple, il convient d’introduire les aspects préventifs et les modalités de traitement possibles dans :

· des actions impulsées par le service communication (articles dans le journal interne, affiche dans les lieux d’information, …)

· la formation continue des personnels 

· la formation des cadres

· la formation des médecins

· le livret d’accueil des personnels

· la mise en place d’un dossier spécifique par le service documentation de l’établissement mis à la disposition des services par une note de la direction générale.

2-2 :  COMMENT SIGNALER ?

Fiche-outil :

(
2-2-1 QUE FAIRE FACE A UN PROCESSUS DE HARCELEMENT ?



Personne ayant le

sentiment d’être harcelée  


Fiche-outil :

(
2-2-1 QUE FAIRE FACE A UN PROCESSUS DE HARCELEMENT ? (SUITE)

1- Evaluation du processus de harcèlement au niveau du service :
Se référer :

a) à la typologie du harcèlement 



Cf p. 11 et 12

b) aux techniques de harcèlement 



Cf p. 13 et 14

c) au tableau clinique 




Cf p. 17 et 18


 d) aux différentes formes de harcèlement analysées 
Cf p. 19 à 24
2- Signalement du processus : 
Au niveau de la direction
Recueil immédiat des éléments nécessaires pour établir un rapport écrit circonstancié sur le processus ou les incidents successifs établis par …
· dates, heures, lieu

· nature des incidents
· auteur (s) de l’incident
· victime
· description des dommages subis (physiques, moraux, matériels, atteintes aux droits)
· suites immédiates données
· plainte de la victime
· témoignages des personnes présentes lors de l’incident.
Fiche-outil :

(
FICHE DE SIGNALEMENT D’UNE SITUATION RESSENTIE DE HARCELEMENT

Service :
Victime(s) :
Auteur(s) présumé(s) :
Description :

1.- Nature des faits caractérisant le processus de harcèlement allégué

2.- Dates et éléments circonstanciés

Dommages subis :
1.- Matériels

2.- Atteintes aux droits

3.- Préjudice moral

4.- Atteintes ou répercussions psychologiques et/ou somatiques

Suites immédiates données :






Fait à ….., le




(Nom et signature de l’auteur du signalement)
Pièces jointes : Plainte de la victime, Rapport complémentaire, Témoignages.
A adresser dans les meilleurs délais à la Direction des ressources humaines / à la Direction de l’établissement
2-2-2 : SIGNALEMENT D’UNE SITUATION PREJUDICIABLE A LA SANTE DU PERSONNEL PAR LE MEDECIN DU TRAVAIL

Première illustration


Le

Monsieur

Directeur de l’établissement

Président du CHSCT

Monsieur le Directeur,

J’ai été saisi, par plusieurs agents des services x et y et par leurs représentants syndicaux, de l’existence d’une souffrance tant physique que surtout psychologique d’un certain nombre d’agents de ces services. En tant que médecin du travail, « dont le rôle exclusivement préventif consiste à éviter toute altération de la santé des travailleurs » j’ai le devoir de vous informer de cette situation de dégradation des conditions de vie et de travail et d’en informer aussi le secrétaire du CHSCT, -comité dont la mission est « de contribuer à la protection de la santé et de la sécurité des salariés de l’établissement »-.

Chaque fois que cette souffrance a pu s’exprimer dans mon cabinet médical, elle a été liée, me semble t-il, à une ou plusieurs des trois causes suivantes :

1. une perte de l’identité professionnelle due à une restructuration du service x depuis y années, avec une perte d’effectifs mal vécue par le personnel.

2. une surcharge de travail et une pénibilité de certaines tâches et ceci pour certains agents éprouvés par une maladie ou un handicap, ou pour d’autres agents déstabilisés à certains moments de leur vie. Cette surcharge de travail entraîne en général une démotivation de ces agents et des problèmes d’hygiène qui ont déjà été soulevés en CHSCT.

3. des conflits plus personnalisés entre un certain nombre d’agents et le chef du service x.

Ces facteurs de souffrance ont amené un certain nombre d’agents à quitter le service x, soit par le biais du congé maladie, de la cessation progressive et anticipée d’activité, de la retraite anticipée, soit par le biais d’un changement de service.

Les agents en souffrance sont amenés vers la dépression, l’agressivité, la démotivation, le stress, chacun réagissant en fonction de ses potentialités de révolte et de sa résistance à la frustration et à la mésestime de soi.

En tant que conseiller du chef d’établissement, je rappelle l’article L 230-2-1 du code du travail qui permet au chef d’établissement de prendre les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé des travailleurs de son établissement. Avec l’aide du CHSCT, il devrait pouvoir prendre les bonnes mesures.

Je vous prie de croire, Monsieur le Directeur, en l’assurance de mes salutations distinguées.

 Deuxième illustration

Monsieur

Directeur du Centre Hospitalier

Monsieur le Directeur,

Depuis plusieurs mois, les personnels du service X du centre hospitalier présentent des signes de souffrance morale préoccupants et une altération de leurs conditions de travail.

1/ 28 personnels de ce service (qui en comprend 51) ont demandé une consultation de médecine du travail pour souffrance morale au travail dans les mois de…et……    

Il s’agit d’épisodes anxio-dépressifs dont certains avec arrêt. Les soignants rapportent des sentiments de peur, d’angoisse en venant travailler, des insomnies, des sentiments de culpabilité, de dévalorisation, la perte de confiance en soi, des pleurs, des pertes de mémoire, des pertes de repères normaux (gestes techniques, normes des constantes médicales). Pour plusieurs personnes, l’examen médical objective des manifestations physiques d’angoisse : tachycardie, tremblements, sueurs, amaigrissement ou prise de poids anormaux.

2/ 44 évènements inquiétants m’ont été rapportés par 35 personnes différentes dont 9 personnels extérieurs au service (personnel médical, médico-technique, ou paramédical ayant quitté le service X pour un autre service).

La réalité de ces évènements n’a pas été vérifiée par le médecin du travail dont ce n’est pas le rôle. Ils sont suffisamment concordants pour conduire le médecin du travail à alerter le médecin chef de service, le directeur et les instances tutélaires de l’hôpital. Ces personnels ont demandé protection et anonymat.

3/ Une étude chiffrée de l’absentéisme et du turn-over de ces services, pendant cinq ans, a été faite à partir des données chiffrées transmises par la direction :

· le nombre de jours d’absence maladie ordinaire est de 66,23% supérieur à la moyenne de l’hôpital.

· il n’y a pas de différence significative pour l’absentéisme en accident du travail.

· le nombre de jours d’absence maternité est de 2,47 fois supérieur à la moyenne de l’hôpital.

· pour la même période de référence, le turn-over est évalué pour les infirmières à 77% et pour les aides soignantes à 87,5%.

4/ Un CHSCT à titre exceptionnel a été demandé par les représentants de trois organisations syndicales le…… Il a eu lieu le………… Un vote à l’unanimité des voix (représentants des personnels médicaux et paramédicaux) a conduit à demander l’intervention de l’ARACT pour aider à la solution des problèmes institutionnels à l’origine des souffrances morales des personnels.

En tant que médecin du travail les données chiffrées d’absences, turn-over, maladies et confidences du personnel me conduisent à évoquer des conditions de travail douloureuses en terme de souffrance morale au travail, harcèlement moral.

Les conséquences préjudiciables pour les personnels de soins et donc éventuellement les patients me conduisent à demander une analyse concrète du travail et des engagements subjectifs des différentes catégories de soignants. Ceci dans un but de changement des conditions de travail actuellement douloureuses.

Je vous prie de croire, Monsieur le Directeur, à l’expression de mes respectueuses salutations.

Docteur……

DOUBLE POUR INFORMATION :

A MONSIEUR LE DOCTEUR…, CHEF DU SERVICE CONCERNE

A MONSIEUR, DIRECTEUR DE L’AGENCE REGIONALE DE L’HOSPITALISATION

A MADAME M., DIRECTEUR DEPARTEMENTAL DES AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES

A MONSIEUR…, INSPECTEUR DU TRAVAIL

A MONSIEUR LE DOCTEUR..., MEDECIN INSPECTEUR REGIONAL DU TRAVAIL ET DE LA MAIN D’OEUVRE

A MONSIEUR……, DIRECTEUR DES  SOINS

A MADAME..., CADRE INFIRMIER DU SERVICE

A MESDAMES ET MESSIEURS LES MEMBRES DU CHSCT. 

2-3 : COMMENT PRENDRE EN CHARGE ?
· 2-3-1 : PRISE EN CHARGE DE LA PERSONNE HARCELEE OU AYANT LE SENTIMENT D’ETRE HARCELE, PAR LA MISE EN RESEAU DES ACTEURS DE PRISE EN CHARGE

Les acteurs de prévention et de prise en charge ne peuvent intervenir que si le salarié a conscience de la violation de ses droits fondamentaux et réagit pour recouvrer sa dignité et sa santé. Le principe de l’accord et du consentement éclairé du salarié doit être acquis.

Les acteurs médicaux sont les premiers à constater l’altération de la santé physique et mentale du salarié. Développer des pratiques de coopérations, une pluridisciplinarité qui ne soit pas une compilation de spécialistes mais la mise en commun des savoir-faire de chacun, est une nécessité devant cette pathologie à l’interface du psychologique, du travail et du social. 

Alerté sur un cas, le réseau doit initier les réponses spécifiques de chacun de ses membres : 
· Le médecin du travail, aidé par infirmier(e) et assistant(e) social(e), a un rôle de clinicien préventeur au sein de l’hôpital. Il doit dépister les formes d’organisation du travail génératrices d’isolement et diagnostiquer en amont les symptômes  d’alerte. 

Si le médecin du travail  constate une dégradation nette de la santé mentale et physique du sujet, en lien avec ses conditions de travail, il doit faire une étude du poste.  Il peut ensuite, en vertu de l’article L.241-10-1 du code du travail, demander un changement d’affectation ou une adaptation de poste. 

 L’utilisation de l’inaptitude temporaire, associée à l’orientation vers le  médecin généraliste pour un arrêt maladie, est la première mesure, FAIRE CESSER le harcèlement étant une urgence. 

Le recensement des cas de harcèlement au travail peut se faire par la  déclaration en maladie à caractère professionnel (article L. 461-4 du code de la sécurité sociale). Pour les salariés relevant du régime général, la déclaration se fait auprès du CRRMP (comité régional de reconnaissance des maladies professionnelles) selon le quatrième alinéa de l’article L. 461-1 du code de la S.S.. Des cas ont été reconnus en maladie professionnelle par la CRAM.  Pour les fonctionnaires, la déclaration en maladie professionnelle peut se faire auprès de la commission de réforme, si le salarié peut établir la relation de causalité entre la pathologie déclarée et le risque.

Par ailleurs, le médecin du travail peut,  sur la base d’indicateurs objectifs de souffrance (augmentation de visites spontanées, du temps nécessaire d’écoute, des examens, des orientations médicales), alerter les membres du CHSCT.
Le médecin du travail dans son rapport technique annuel, peut rendre compte de l’accroissement des indicateurs de souffrance organisationnelle : augmentation de la fréquence et de la gravité des urgences sur les lieux de travail pour conflit aigu, violence, passage à l’acte, tentative de suicide, décompensation psychiatrique aiguë. Augmentation des pathologies somatiques (troubles musculosquelettiques, affections cardio-vasculaires, troubles digestifs…) et psychiques (augmentation de la consommation de psychotropes, d’alcool ou autres drogues).
· Le médecin généraliste est  l’interlocuteur privilégié de son patient qu’il connaît souvent de longue date. Les pratiques de coopération avec le médecin du travail s’avèrent incontournables.

· Les consultations de pathologie professionnelle ou les consultations spécialisées peuvent renforcer l’action des acteurs du réseau.

· Le psychiatre et/ou le psychologue doivent être sollicités précocement pour éviter une aggravation de la décompensation et traiter par les techniques psychothérapiques adaptées, l’état traumatique.

La nécessité d’un accompagnement psychologique parallèlement aux démarches administratives et juridiques est très souvent nécessaire. Il permet de ne pas dessaisir la personne harcelée de son histoire. 

Si une nouvelle situation professionnelle est proposée à la personne harcelée notamment par un changement de poste, il est important qu’elle soit accompagnée et valorisée par la hiérarchie. Le plus souvent, les modèles d’organisation du travail à l’hôpital sont tels que le dit harceleur conserve son poste ce qui renforce ainsi la situation traumatique de la personne reconnue harcelée.

· Le médecin inspecteur du travail est en position de tiers, d’appui et de conseil  tant auprès du patient que du médecin et de l’inspecteur du travail.

-   La médecine agréée : les médecins agréés sont des médecins généralistes ou spécialistes donnant un avis médical sur l’aptitude des fonctionnaires, préalablement à la décision d’octroi d’un des congés statutaires. Ils siègent dans le comité médical et la commission de réforme.

La commission de réforme émet un avis sur l’imputabilité au service, de l’accident ou de la maladie à caractère professionnel, l’appréciation de l’invalidité, le mi-temps thérapeutique après accident ou maladie professionnelle, le reclassement et la mise à la retraite pour invalidité.

-   Le médecin conseil de la Sécurité Sociale,  par la circulaire CNAM de décembre 1999 doit  tenir compte de cette pathologie émergente. Les pathologies causées par le procédé de harcèlement pouvant être reconnues en accident du travail  (1 cas reconnu) et en maladie professionnelle uniquement par le biais du comité régional de reconnaissance  des maladies professionnelles (CRRMP), si l’IPP (Incapacité Permanente Partielle) est supérieure à 25 %.

2-3-2 : PRISE EN CHARGE COLLECTIVE PAR LE CHSCT DES QUESTIONS DE SANTE AU TRAVAIL

Illustration

CENTRE HOSPITALIER DE

COMITE D’HYGIENE, DE SECURITE ET DES CONDITIONS DE TRAVAIL

(CHSCT)

Réunion extraordinaire du

Président : 

Mr.

Secrétaire du CHS-CT :

 Mr.
Présents :

Représentants du personnel :

Médecin du travail

Médecin représentant la CME

Mr et Mme, directeurs des services…

Excusés :

Assistaient : 

Mr et Mme, membres suppléants



Le CHSCT se réunit en réunion extraordinaire à la demande des représentants du personnel au CHSCT. Cette réunion a pour unique objet d’examiner les problèmes du service X.

Un dossier, préparé par les représentants du personnel, est remis à chaque membre du CHSCT.

Ce dossier comporte :

1. un extrait du recueil « stress, souffrance et violence en milieu hospitalier », édité par la Mutuelle Nationale des Hospitaliers (2001)  chapitre relatif au harcèlement.

2. une copie d’une lettre du médecin du travail adressée au directeur de l’hôpital l’informant qu’il avait été saisi par plusieurs agents travaillant dans ce service de l’existence d’une souffrance physique et psychologique pour certains d’entre eux. 

Ce courrier fait état notamment : 

1) d’une perte d’identité professionnelle due à la restructuration du service, liée à une perte d’effectifs mal vécue par le personnel. 

2) d’une surcharge de travail et de la pénibilité de certaines tâches pour certains agents éprouvés par une maladie ou un handicap. 

3)  Cette surcharge de travail entraînant une démotivation des agents et des problèmes d’hygiène au sein de ce service, et des conflits personnalisés entre certains agents et le responsable du service.

3. une note rappelant : les différentes interventions du CHSCT à propos des réorganisations effectuées dans ce service sans concertation ni dialogue, et en particulier : 

1)les modifications et suppressions arbitraires de postes (nommés…), ces postes n’étant pas ou partiellement remplacés, alors que dans le même temps la charge de travail augmente du fait d’activités supplémentaires (désignées…) 

2)  les modifications de planning dans le non-respect de la législation. 

3) des modifications de planning pour pallier les absences sans en informer les agents concernés. 

4) l’affectation sur des postes de travail sans tenir compte du grade et de l’ancienneté des agents. 

5) l’augmentation de la charge de travail entraînant des carences au niveau de l’hygiène des locaux et du matériel.

6) l’organisation des plannings favorisant certains agents au détriment d’autres.  

4. une note faisant apparaître le nombre de jours d’absence au travail pour les agents du service de 1997 à 2001.

5. une fiche rappelant les différents postes de travail.

6. une fiche faisant apparaître le positionnement des agents sur ces postes de travail.

Le directeur pose la question de savoir si l’objet de cette réunion est de vérifier l’existence de réels problèmes dans ce service et de proposer des solutions ou bien de porter des griefs à l’encontre du responsable dudit service, auquel cas cela relèverait non pas d’un CHSCT mais d’un éventuel conseil de discipline pour permettre à l’intéressé de se défendre.

Les représentants du personnel rappellent que ces problèmes doivent obligatoirement  être portés à la connaissance du CHSCT dans la mesure où il s’agit de faits répétitifs, exprimés depuis un certain temps. L’objet est donc bien de réfléchir à ce qui pourrait être mis en place pour régler ces problèmes.

Après que le CHSCT ait entendu le Docteur X, médecin du travail et un des agents du service s’estimant victime des problèmes évoqués, M. Y, directeur adjoint explique les dysfonctionnements qu’il a observés à propos des services placés sous sa responsabilité, et qui l’ont amené à en informer le directeur. Il évoque en particulier les problèmes de management et les situations individuelles de certains agents.

Il souligne notamment le décalage entre la démarche d’amélioration de la qualité initiée dans le service et les pratiques observées, démontrant un manque d’implication des agents. Suite à cela, il a proposé en conseil de service, de retravailler les points de base essentiels au niveau de cette démarche et en particulier l’hygiène de base. Le CLIN a donc été mandaté pour réaliser un audit qui a révélé des dysfonctionnements. Suite à cela, une démarche visant à impliquer les agents du service a été mise en place.

Concernant  la situation individuelle des agents, la difficulté reposait essentiellement sur la problématique du travail les week-ends. Des propositions ont été faites en CTE à la suite de quoi il a été demandé au responsable du service de faire en sorte que la répartition des week-ends soit plus équitable.

Après quelques temps, le directeur adjoint a été amené à rencontrer plusieurs agents pour des motifs divers :

· demande d’aménagement d’horaires allant dans le sens des propositions faites en conseil de service.

· motifs identiques à ceux évoqués par les représentants du personnel au CHSCT (harcèlement, modifications de planning, etc.…).

· crainte exposée de retourner travailler dans ce service après un arrêt de travail.

· responsabilité confiée à un professionnel sans lui donner les moyens d’assumer cette responsabilité.

Après avoir entendu ces différentes interventions, le directeur convient qu’il existe des difficultés importantes dans le service, qu’il est indispensable de tout mettre en œuvre pour supprimer ces difficultés. Plusieurs voies de résolution de ces problèmes peuvent être envisagées.

Ainsi, la démarche Hazard Analysis Critical Control Point (HACCP)
, outre le fait qu’elle soit obligatoire, est un outil intéressant qui doit permettre de poser les problèmes et de les mettre à plat pour aider à les résoudre. Elle demande à être bien encadrée et pilotée différemment. Elle devra être mise en place avec l’aide des personnes compétentes et avec l’implication du directeur.

Parallèlement, la démarche initiée concernant l’hygiène est très intéressante et devra être poursuivie.

Il conviendra également de prendre en considération les moyens en matériel et d’associer les personnels concernés au choix des équipements.

En ce qui concerne les points évoqués concernant les conditions de travail, le directeur propose de faire appel à l’ARACT pour réaliser un diagnostic dans le service.

Par ailleurs, le directeur est d’accord pour redéfinir les fonctions de certains postes, en particulier le poste de travail...

Il propose qu’une réflexion soit menée après une rencontre avec les personnes concernées, pour voir quelles sont les pistes qui peuvent se dégager. En effet, sachant qu’il y aurait une réflexion du CHSCT, il a jugé préférable d’attendre pour engager cette réflexion.

Il propose donc :

· d’assurer une présence une fois par semaine dans les locaux de ce service au cours de laquelle les agents auront la possibilité de le rencontrer sans prendre rendez-vous.

· de relancer la démarche HACCP, dans le cadre d’une démarche participative et avec l’aide d’un consultant ; les réunions qui auront lieu pourraient se faire à la fin du travail ; tous les sujets devront pouvoir y être abordés : les agents qui y participeront, récupéreront leur temps en cumul de jours, à charge pour la direction d’assurer les remplacements.

· de faire appel à l’ARACT pour réaliser un diagnostic rapide des conditions de travail dans le service avec propositions d’amélioration des conditions de travail.

Les représentants du personnel proposent que le responsable du service soit déchargé des relations avec le personnel.

Le directeur n’est pas opposé à l’idée d’étudier, dans le cadre de la réorganisation, la possibilité de confier la gestion des plannings à un des membres de l’encadrement.

Le directeur demande aux représentants du personnel de prendre acte de ses propositions, d’accepter de travailler avec lui, et d’attendre un délai de six mois pour vérifier la possibilité ou l’impossibilité de travailler avec sérénité dans ce service. A l’issue de ce délai, en cas d’échec, chacun pourra en tirer les conclusions qui s’imposeront.

La Secrétaire





Le Président

Commentaires sur le compte rendu du CHSCT

· Le CHSCT a cadré son action dans les limites de son champ d’intervention « étude des conditions de travail » pour déterminer leurs incidences sur l’organisation du travail et leurs effets sur la santé du personnel. Le CHSCT restitue sa perception de la situation de travail dans le service.

· La problématique de la situation est posée.

· Le problème de l’organisation du travail au sein du service constitue le « terreau » favorable au développement d’une situation de mal être au travail pour le personnel.

· La concertation préalable à toute réorganisation d’un service afin que le personnel la comprenne et l’admette, a été brève. Ceci a contribué à accentuer le malaise au travail du personnel.

· Le directeur de l’établissement propose plusieurs mesures susceptibles de dénouer la situation de crise : 

1) poser les problèmes pour les aider à les résoudre par la démarche Hazard Analysis Critical Control Point (HACCP). 

2) faire réaliser par l’ARACT un diagnostic court des conditions de travail et proposer des mesures d’amélioration des conditions de travail suite à ce bilan. 

3) réfléchir sur les postes de travail. 

4) prendre en considération les moyens en matériel demandés par le personnel. 

5) développer la concertation. 

6) apporter une réponse symbolique aux difficultés du personnel, en assurant une présence une fois par semaine dans les locaux de ce service pour que le personnel puisse exposer les problèmes.

2-4: COMMENT PROTEGER, REPARER, REPRIMER ?

Désormais défini dans le statut général des fonctionnaires (article 6-quinquies du titre Ier), le harcèlement moral doit faire l’objet de mesures de protection (en faveur des victimes et des témoins) et de dispositions visant à stigmatiser, à dénoncer, à réprimer … et à prévenir les comportements constitutifs du harcèlement.

2-4-1 : PROTEGER

A.- La protection de la victime du harcèlement moral

Celle-ci pourra être entreprise par l’administration hospitalière dans les conditions analogues à celles de la protection des fonctionnaires victimes de violence, attaques et injures, en application de l’article 11, alinéa 3 du titre Ier du statut général des fonctionnaires dont le dispositif a été utilement rappelé par la circulaire ministérielle n° 2000-609 du 15 décembre 2000 relative à la prévention et à l’accompagnement des situations de violence.

La protection constitue tout à la fois une garantie statutaire pour le fonctionnaire et une obligation pour son administration. L’obligation qui incombe à l’administration se traduit à deux niveaux : une obligation de protection, d’une part, imposant à l’administration d’engager une procédure contre les auteurs des attaques, violences et injures, et d’autre part une obligation de réparation des préjudices subis par le fonctionnaire victime.

1°) Le champ d’application de la protection statutaire

a) Sont protégés les fonctionnaires et agents publics :

Le principe de l’obligation de protection est posé par l’article 11 alinéa 3 du statut général des fonctionnaires. Ce fondement juridique pourrait donc, en apparence, limiter aux seuls fonctionnaires l’application de ces dispositions. Tel n’est pas le cas, et il est de jurisprudence constante que l’ensemble des fonctionnaires et agents publics bénéficient de cette protection, soit en application des dispositions susvisées de l’article 11, soit en application d’un principe général du droit.

Sont donc susceptibles de bénéficier de la protection :

- les fonctionnaires hospitaliers régis par le titre IV du statut général des fonctionnaires ;

- les agents contractuels de droit public régis par le décret du 6 février 1991 modifié ;

- les personnels médicaux hospitaliers, qu’ils soient fonctionnaires d’Etat (les personnels hospitalo-universitaires), soumis à statut (les praticiens hospitaliers, les attachés, les internes et résidents) ou bénéficiaires d’un contrat (praticiens contractuels, praticiens adjoints contractuels, assistants des hôpitaux).

La jurisprudence a étendu la protection aux collaborateurs bénévoles du service public (Conseil d’Etat, 27 octobre 1961, Caisse primaire de sécurité sociale c. Kirmann, Rec. Lebon, p. 602, s’agissant d’un usager qui a pris le risque de s’opposer à l’auteur d’une agression dans un service public). 

Ce précédent jurisprudentiel permet donc d’appliquer l’obligation de protection aux collaborateurs bénévoles du service public hospitalier (notamment aux membres des associations agréées de visiteurs) … mais non aux agents contractuels de droit privé, les bénéficiaires de contrats emploi solidarité, emploi consolidé ou emploi jeune (CES, CEC et CEJ) qui, en dépit de la qualification légale de leur contrat, contribuent à l’exécution quotidienne du service public hospitalier. Etant soumis aux dispositions du code du travail, ces agents contractuels précaires devront bénéficier de la protection au titre des dispositions spécifiques introduites dans ce code par la loi de modernisation sociale du 17 janvier 2002.

b) Pour des faits ayant un lien avec leurs fonctions publiques
La protection contre les attaques, injures, violence … et harcèlement ne s’exerce que si le fait générateur est lié à l’exercice des fonctions ou à la qualité de fonctionnaire ou agent public de la victime.

En effet, il ne s’agit pas seulement de défendre la personne du fonctionnaire, de l’agent public, mais aussi de sauvegarder une certaine forme d’organisation et de fonctionnement du service public, une certaine idée de la mission d’intérêt général accomplie par le fonctionnaire ou l’agent public.

c) Ayant entraîné des préjudices ?

Pour que l’administration soit dans l’obligation d’assurer la protection et d’accorder réparation, encore faudrait-il que le fonctionnaire ou l’agent public ait subi un préjudice direct ou indirect, quelle que soit sa nature :

- préjudice matériel (dommage causé à des biens mobiliers ou immobiliers : véhicule automobile endommagé, graffiti sur le mur d’une maison etc.) ;

- préjudice physique, corporel (coups et blessures) et psychique ;

- préjudice moral (injures, diffamations, propos à connotation sexiste ou raciste).

2°) Les modalités de la protection et de la réparation
a) Une obligation d’agir …

La protection statutaire des fonctionnaires et agents publics constitue, pour l’administration, une obligation. Face aux attaques, violences ou injures, comme face au harcèlement moral, l’autorité administrative peut agir spontanément, dès qu’elle est informée du fait générateur. 

Cette faculté, liée à un impératif éthique dans la gestion des ressources humaines hospitalières, devient une obligation lorsque l’administration est saisie d’une demande formelle en ce sens, soit de la victime, soit de témoins.

En cas de refus explicite ou implicite d’agir, la victime du harcèlement devra saisir le tribunal administratif pour solliciter :

- l’annulation de la décision de ne pas agir (ou des décisions prises qui paraîtrait non satisfaisantes à l’agent victime) ;

- la réparation du préjudice qu’il estimerait avoir subi.

b) Une palette de réponses diversifiées adaptées à l’acte générateur

Si l’on transpose ici les lignes directrices découlant de l’article 11, alinéa 3, l’administration, étant obligée d’agir, demeure libre d’apprécier les moyens les plus adaptés pour assurer la défense, la protection de l’agent victime. S’appliquera ici le principe de proportionnalité : l’administration devra adapter les moyens mis en œuvre à la nature et aux circonstances du harcèlement dont aura été victime le fonctionnaire ou l’agent public.

En cas de dépôt de plainte (procédure pénale), l’administration pourra s’y associer et devra prendre à sa charge le remboursement des honoraires et des frais de procédure. Pour ce faire, elle devra néanmoins avoir donné son accord préalable pour l’engagement des poursuites pénales.

La victime aurait alors le libre choix de son défenseur, mais, dans un tel cas, l’administration aurait, elle, la faculté de limiter la prise en charge au montant des honoraires habituellement pratiqués.

L’action de l’administration est variable selon la nature et l’importance du préjudice :
- l’agent victime de harcèlement, souffrant d’une atteinte à sa vie (comment ne pas penser à des cas de suicide liés au harcèlement ?), à son intégrité physique ou psychique, pourra être protégé par une action devant le juge répressif ; 

- son préjudice devrait faire l’objet d’une réparation statutaire dans le cadre du régime de protection sociale des fonctionnaires et agents publics (capital décès, congé de maladie, de longue maladie ou de longue durée, allocation temporaire d’invalidité, régime spécifique de réparation des accidents de travail et des maladies professionnelles) ; et l’administration pourrait alors engager une action récursoire aux fins d’obtenir réparation (pour autant que l’auteur de l’infraction ne soit pas insolvable) ;

- le préjudice moral devrait pouvoir être réparé par la justice. 

B -  Une protection au regard des décisions de gestion statutaire prises en faveur ou à l’encontre de la personne ayant subi ou ayant refusé de subir un harcèlement moral

La protection vise à la fois le fait d’avoir subi ou refusé de subir. Matériellement, la recherche de la preuve des agissements positifs sera difficile. Autant les agissements négatifs ( mesures de rétorsion, de représailles pour avoir refusé de subir un harcèlement moral) émergeront avec quelque facilité (la personne ayant été doublement victime et de harcèlement et de « représailles »), autant la situation sera plus délicate à analyser pour la personne ayant succombé au harcèlement puis ayant pu bénéficier d’une mesure « positive » (en termes de notation, promotion, affectation privilégiée etc.). 

Sans doute y aura-t-il quelques difficultés à reconnaître les effets d’un refus de subir, puisque, dans ce cas, la « victime » ne présentera pas les effets médicaux et psychologiques d’un harcèlement répétitif ?

C- une protection en faveur des personnes ayant dénoncé (ou témoigné) des agissements relevant du harcèlement moral.

Il s’agit d’une garantie contre l’omerta, la loi du silence.

L’impact de cette disposition devra être mesuré avec précaution. Autant, il est aisé de comprendre sa signification et sa finalité, autant les risques de dérives apparaissent dès le premier abord : délation, dénonciation calomnieuse, cabale, tentative de déstabilisation …

2-4-2: REPARER LES PREJUDICES PERSONNELS ET PROFESSIONNELS
Les conséquences médicales d’un processus de harcèlement moral au travail entraînant une perte de la capacité de travail du fonctionnaire ou de l’agent de droit public, doivent faire l’objet d’une déclaration en maladie imputable au service ou en maladie professionnelle.

A -  Les fonctionnaires

C’est le médecin traitant généraliste ou spécialiste qui établit le certificat médical de déclaration en précisant l’état de santé de l’agent. Comme pour les autres maladies contractées dans l’exercice des fonctions, il est nécessaire de démontrer un lien de causalité entre la maladie constatée et l’exposition professionnelle au risque.

C’est la commission départementale de réforme qui donne son avis sur l’imputabilité au service de la maladie. La demande d’inscription à l’ordre du jour de la commission départementale de réforme est adressée au secrétariat de celle-ci, par l’employeur du fonctionnaire ou par le fonctionnaire lui-même, à qui le traitement est maintenu pendant la durée d’examen de son dossier.

Dix jours avant la réunion de la commission de réforme, le fonctionnaire est invité à prendre connaissance de son dossier dont la partie médicale peut lui être désormais communiquée (loi du 4 mars 2002). L’intéressé peut présenter des observations écrites. Si elle le juge utile, la commission peut entendre le fonctionnaire et celui-ci peut se faire assister d’un médecin ou d’un conseiller.

Le médecin du travail peut obtenir, s’il le demande, communication du dossier de l’intéressé. Ce dernier remet obligatoirement un rapport écrit dès lors que la commission de réforme statue sur l’imputabilité au service de l’affection. Il peut assister à titre consultatif à la réunion de la commission.

B - Les agents de droit public (personnels médicaux et agents contractuels) :
Actuellement, le harcèlement moral ne fait pas l’objet d’un tableau de maladies professionnelles. Cependant les dispositions du code de la sécurité sociale autorisent la reconnaissance en maladie professionnelle de toute pathologie directement causée par le travail de la victime, sous réserve que le tableau clinique soit stabilisé et que l’incapacité permanente partielle résultante soit supérieure à 25%.

La caisse primaire reconnaît l’origine professionnelle de la maladie après avis motivé du comité régional de reconnaissance des maladies professionnelles.

2-4-3 : REPRIMER
Les comportements constitutifs du harcèlement moral peuvent être réprimés par différentes procédures, le cas échéant cumulatives.

A - Procédure disciplinaire :  

Il est indéniable qu’une procédure disciplinaire devrait être engagée contre les fonctionnaires ou agents publics auteurs de violence, d’attaques, d’injures ou de harcèlement sexuel ou moral dont seraient victimes d’autres fonctionnaires et agents publics. Pour le harcèlement moral, elle est expressément prévue par le 4ème alinéa de l’article 6-quinquies.

Derrière l’évidence du propos, les situations concrètes témoignent de certaines complexités.

Le cas le plus simple concernerait un litige entre fonctionnaires hospitaliers relevant du titre IV du statut général des fonctionnaires, pour autant que les protagonistes, auteurs et victimes, appartiennent à la même entité juridique. 

Dans un tel cas, le directeur de l’établissement hospitalier compétent, dès lors qu’il est saisi du litige, peut agir par la voie d’une procédure disciplinaire statutaire (dans le cadre des dispositions des articles 81 et suivants du titre IV du statut général des fonctionnaires ou des dispositions spécifiques applicables aux agents stagiaires ou contractuels).

La difficulté s’accroît lorsque l’auteur des faits incriminés relève d’un statut particulier, qu’il s’agisse d’un membre du corps du personnel de direction ou d’un membre du corps médical : l’autorité investie du pouvoir disciplinaire est dès lors « délocalisée » et l’affaire est traitée au niveau du ministère chargé de la santé.

Autre source de complexité, si les protagonistes relèvent de deux administrations hospitalières différentes ou d’une autre administration. Dans un tel cas, le directeur de l’établissement dont est originaire la victime, doit assurer sa protection juridique en invitant l’autorité administrative compétente, le directeur d’un autre établissement hospitalier ou le chef de service d’une autre administration, à exercer son pouvoir disciplinaire à l’encontre du fonctionnaire fautif.

De telles incivilités portent atteinte à la dignité même de la fonction publique, tant celle de la victime que celle de l’auteur des faits.

B - Procédure pénale : 

Elle est possible en application de l’article 11, alinéa 3 du statut, si l’administration dépose plainte contre l’auteur du harcèlement, aux côtés de la victime, en invoquant le nouvel article 222-33-2 du code pénal.

CONCLUSION 

Désormais, la reconnaissance de la souffrance au travail semble engagée dans des formes de prise en charge médico-juridiques, aboutissant à la notion de réparation.

La réparation du corps physiologique, du psychisme, la réparation sociale ont des temporalités différentes, qui pourraient devenir dissonantes à vouloir les régler en même temps. Il faut savoir préserver l’urgence d’une restauration de la santé physique, de la récupération d’un espace de pensée, avant même de travailler les choix de sortie de la situation.

Parce que le harcèlement est une pathologie de la solitude, la prise en charge collective a valeur thérapeutique. La réaction collective, en amont, pourrait aussi l’empêcher et basculer ainsi sur le versant de la prévention. Devant l’importance de la désagrégation des collectifs dans le monde du travail, l’urgence apparaît être, maintenant, à la remobilisation des processus de coopération. 

Annexes

Textes juridiques

Constitution du 4 octobre 1958

Le peuple français proclame solennellement son attachement aux Droits de l'homme et aux principes de la souveraineté nationale tels qu'ils ont été définis par la Déclaration de 1789, confirmée et complétée par le préambule de la Constitution de 1946.

(…)

Art. 1er. - La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances. Son organisation est décentralisée.

Constitution du 27 octobre 1946

Préambule
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1. Au lendemain de la victoire remportée par les peuples libres sur les régimes qui ont tenté d'asservir et de dégrader la personne humaine, le peuple français proclame à nouveau que tout être humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés. Il réaffirme solennellement les droits et libertés de l'homme et du citoyen consacrés par la Déclaration des droits de 1789 et les principes fondamentaux reconnus par les lois de la République.
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2. Il proclame, en outre, comme particulièrement nécessaires à notre temps, les principes politiques, économiques et sociaux ci-après :
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3. La loi garantit à la femme, dans tous les domaines, des droits égaux à ceux de l'homme.

(…)
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5. Chacun a le devoir de travailler et le droit d'obtenir un emploi. Nul ne peut être lésé, dans son travail ou son emploi, en raison de ses origines, de ses opinions ou de ses croyances.

[image: image27.png]


6. Tout homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale et adhérer au syndicat de son choix.

(…)
[image: image28.png]


8. Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises.

LOI n° 83-634 du 13 juillet 1983, modifiée,  portant droits et obligations des fonctionnaires

Art  1er.- La présente loi constitue, à l'exception de l'article 31, le titre Ier du statut général des fonctionnaires de l'Etat et des collectivités territoriales. 

Chapitre I

Dispositions générales.

Art. 2.- La présente loi s'applique aux fonctionnaires civils des administrations de l'Etat, des régions, des départements, des communes et de leurs établissements publics y compris les établissements mentionnés à l'article 2 du titre IV du statut général des fonctionnaires de l'Etat et des collectivités territoriales, à l'exclusion des fonctionnaires des assemblées parlementaires et des magistrats de l'ordre judiciaire. Dans les services et les établissements publics à caractère industriel ou commercial, elle ne s'applique qu'aux agents qui ont la qualité de fonctionnaire. 

(…) 

Chapitre II

Garanties

Art. 6.- La liberté d'opinion est garantie aux fonctionnaires. 

Aucune distinction, directe ou indirecte, ne peut être faite entre les fonctionnaires en raison de leurs opinions politiques, syndicales, philosophiques ou religieuses, de leur origine, de leur orientation sexuelle, de leur âge, de leur patronyme, de leur état de santé, de leur apparence physique, de leur handicap ou de leur appartenance ou de leur non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie ou une race. 

Toutefois des distinctions peuvent être faites afin de tenir compte d'éventuelles inaptitudes physiques à exercer certaines fonctions. 

De même, des conditions d'âge peuvent être fixées, d'une part, pour le recrutement des fonctionnaires, lorsqu'elles visent à permettre le déroulement de leur carrière, d'autre part, pour la carrière des fonctionnaires, lorsqu'elles résultent des exigences professionnelles, justifiées par l'expérience ou l'ancienneté, requises par les missions qu'ils sont destinés à assurer dans leur corps, cadre d'emplois ou emploi. 

Aucune mesure concernant notamment le recrutement, la titularisation, la formation, la notation, la discipline, la promotion, l'affectation et la mutation ne peut être prise à l'égard d'un fonctionnaire en prenant en considération : 

1° Le fait qu'il a formulé un recours auprès d'un supérieur hiérarchique ou engagé une action en justice visant à faire respecter les principes énoncés au deuxième alinéa du présent article ; 

2° Ou bien le fait qu'il a témoigné d'agissements contraires à ces principes ou qu'il les a relatés. 

Est passible d'une sanction disciplinaire tout agent ayant procédé aux agissements définis ci-dessus. 

Art. 6-bis.- Aucune distinction ne peut être faite entre les fonctionnaires en raison de leur sexe. 

Toutefois, des recrutements distincts pour les femmes ou les hommes peuvent, exceptionnellement, être prévus lorsque l'appartenance à l'un ou à l'autre sexe constitue une condition déterminante de l'exercice des fonctions. 

De même, des distinctions peuvent être faites entre les femmes et les hommes en vue de la désignation, par l'administration, des membres des jurys et des comités de sélection constitués pour le recrutement et l'avancement des fonctionnaires et de ses représentants au sein des organismes consultés sur les décisions individuelles relatives à la carrière des fonctionnaires et sur les questions relatives à l'organisation et au fonctionnement des services, afin de concourir à une représentation équilibrée entre les femmes et les hommes dans ces organes. 

Art. 6-ter.- Aucune mesure concernant notamment le recrutement, la titularisation, la formation, la notation, la discipline, la promotion, l'affectation et la mutation ne peut être prise à l'égard d'un fonctionnaire en prenant en considération : 

1° Le fait qu'il a subi ou refusé de subir les agissements de harcèlement de toute personne dont le but est d'obtenir des faveurs de nature sexuelle à son profit ou au profit d'un tiers. 

2° Ou bien le fait qu'il a témoigné de tels agissements ou qu'il les a relatés. 

Est passible d'une sanction disciplinaire tout agent ayant procédé aux agissements définis ci-dessus. 

Les dispositions du présent article sont applicables aux agents non titulaires de droit public. 

 (…)

Art. 6-quinquies.- Aucun fonctionnaire ne doit subir les agissements répétés de harcèlement moral qui ont pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d'altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel. 

Aucune mesure concernant notamment le recrutement, la titularisation, la formation, la notation, la discipline, la promotion, l'affectation et la mutation ne peut être prise à l'égard d'un fonctionnaire en prenant en considération : 

1° Le fait qu'il ait subi ou refusé de subir les agissements de harcèlement moral visés au premier alinéa ; 

2° Le fait qu'il ait exercé un recours auprès d'un supérieur hiérarchique ou engagé une action en justice visant à faire cesser ces agissements ; 

3° Ou bien le fait qu'il ait témoigné de tels agissements ou qu'il les ait relatés. 

Est passible d'une sanction disciplinaire tout agent ayant procédé aux agissements définis ci-dessus. 

Les dispositions du présent article sont applicables aux agents non titulaires de droit public. 

Art. 8.- Le droit syndical est garanti aux fonctionnaires. Les intéressés peuvent librement créer des organisations syndicales , y adhérer et y exercer des mandats. Ces organisations peuvent ester en justice. 

Elles peuvent se pourvoir devant les juridictions compétentes contre les actes réglementaires concernant le statut du personnel et contre les décisions individuelles portant atteinte aux intérêts collectifs des fonctionnaires. 

Les organisations syndicales de fonctionnaires ont qualité pour conduire au niveau national avec le Gouvernement des négociations préalables à la détermination de l'évolution des rémunérations et pour débattre avec les autorités chargées de la gestion, aux différents niveaux, des questions relatives aux conditions et à l'organisation du travail. 

Art. 9.- Les fonctionnaires participent par l'intermédiaire de leurs délégués siégeant dans des organismes consultatifs à l'organisation et au fonctionnement des services publics, à l'élaboration des règles statutaires et à l'examen des décisions individuelles relatives à leur carrière. 

Ils participent à la définition et à la gestion de l'action sociale, culturelle, sportive et de loisirs dont ils bénéficient ou qu'ils organisent. 

Les prestations d'action sociale, individuelles ou collectives, sont distinctes de la rémunération visée à l'article 20 de la présente loi et sont attribuées indépendamment du grade, de l'emploi ou de la manière de servir. 

L'Etat, les collectivités locales et leurs établissements publics peuvent confier à titre exclusif la gestion de tout ou partie des prestations dont bénéficient les agents à des organismes à but non lucratif ou à des associations nationales ou locales régies par la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association. 

Ils peuvent participer aux organes d'administration et de surveillance de ces organismes. 

 ( …)


Art. 11.- Les fonctionnaires bénéficient, à l'occasion de leurs fonctions, d'une protection organisée par la collectivité publique dont ils dépendent, conformément aux règles fixées par le code pénal et les lois spéciales. 

Lorsqu'un fonctionnaire a été poursuivi par un tiers pour faute de service et que le conflit d'attribution n'a pas été élevé, la collectivité publique doit, dans la mesure où une faute personnelle détachable de l'exercice de ses fonctions n'est pas imputable à ce fonctionnaire, le couvrir des condamnations civiles prononcées contre lui. 

La collectivité publique est tenue de protéger les fonctionnaires contre les menaces, violences, voies de fait, injures, diffamations ou outrages dont ils pourraient être victimes à l'occasion de leurs fonctions, et de réparer, le cas échéant, le préjudice qui en est résulté. 

" La collectivité publique est tenue d'accorder sa protection au fonctionnaire ou à l'ancien fonctionnaire dans le cas où il fait l'objet de poursuites pénales à l'occasion de faits qui n'ont pas le caractère d'une faute personnelle. " 

La collectivité publique est subrogée aux droits de la victime pour obtenir des auteurs des menaces ou attaques la restitution des sommes versées au fonctionnaire intéressé. Elle dispose, en outre, aux mêmes fins, d'une action directe qu'elle peut exercer au besoin par voie de constitution de partie civile devant la juridiction pénale. Les dispositions du présent article sont applicables aux agents publics non titulaires. " 

 (…)

Code pénal


Art. 222-33.-  Le fait de harceler autrui dans le but d'obtenir des faveurs de nature sexuelle est puni d'un an d'emprisonnement et de 15000 euros d'amende.

 Art. 222-33-1.-   Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables dans les conditions prévues par l'article 121-2 des infractions définies aux articles 222-22 à 222-31.
Les peines encourues par les personnes morales sont :
   1º L'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38 ;
   2º Les peines mentionnées à l'article 131-39. 
                                               L'interdiction mentionnée au 2º de l'article 131-39 porte sur l'activité dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a été commise.

 Art. 222-33-2.-   Le fait de harceler autrui par des agissements répétés ayant pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d'altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel, est puni d'un an d'emprisonnement et de 15000 euros d'amende.

Code du travail

Art. L. 122-45.- Aucune personne ne peut être écartée d'une procédure de recrutement ou de l'accès à un stage ou à une période de formation en entreprise, aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une mesure discriminatoire, directe ou indirecte, notamment en matière de rémunération, de formation, de reclassement, d'affectation, de qualification, de classification, de promotion professionnelle, de mutation ou de renouvellement de contrat en raison de son origine, de son sexe, de ses moeurs, de son orientation sexuelle, de son âge, de sa situation de famille, de ses caractéristiques génétiques, de son appartenance ou de sa non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation ou une race, de ses opinions politiques, de ses activités syndicales ou mutualistes, de ses convictions religieuses, de son apparence physique, de son patronyme ou, sauf inaptitude constatée par le médecin du travail dans le cadre du titre IV du livre II du présent code, en raison de son état de santé ou de son handicap.

Aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une mesure discriminatoire visée à l'alinéa précédent en raison de l'exercice normal du droit de grève.

Aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une mesure discriminatoire pour avoir témoigné des agissements définis aux alinéas précédents ou pour les avoir relatés.

En cas de litige relatif à l'application des alinéas précédents, le salarié concerné ou le candidat à un recrutement, à un stage ou à une période de formation en entreprise présente des éléments de fait laissant supposer l'existence d'une discrimination directe ou indirecte. Au vu de ces éléments, il incombe à la partie défenderesse de prouver que sa décision est justifiée par des éléments objectifs étrangers à toute discrimination. Le juge forme sa conviction après avoir ordonné, en cas de besoin, toutes les mesures d'instruction qu'il estime utiles.

Toute disposition ou tout acte contraire à l'égard d'un salarié est nul de plein droit.


Art. L. 122-45-1.-   Les organisations syndicales représentatives au plan national, départemental, pour ce qui concerne les départements d'outre-mer, ou dans l'entreprise peuvent exercer en justice toutes actions qui naissent de l'article L. 122-45, dans les conditions prévues par celui-ci, en faveur d'un candidat à un emploi, à un stage ou une période de formation en entreprise ou d'un salarié de l'entreprise sans avoir à justifier d'un mandat de l'intéressé, pourvu que celui-ci ait été averti par écrit et ne s'y soit pas opposé dans un délai de quinze jours à compter de la date à laquelle l'organisation syndicale lui a notifié son intention. L'intéressé peut toujours intervenir à l'instance engagée par le syndicat.
Les associations régulièrement constituées depuis cinq ans au moins pour la lutte contre les discriminations peuvent exercer en justice toutes actions qui naissent de l'article L. 122-45, dans les conditions prévues par celui-ci, en faveur d'un candidat à un emploi, à un stage ou une période de formation en entreprise ou d'un salarié de l'entreprise, sous réserve qu'elles justifient d'un accord écrit de l'intéressé. Celui-ci peut toujours intervenir à l'instance engagée par l'association et y mettre un terme à tout moment.


Art. L. 122-45-2.-   Est nul et de nul effet le licenciement d'un salarié faisant suite à une action en justice engagée par ce salarié ou en sa faveur sur la base des dispositions du présent code relatives aux discriminations, lorsqu'il est établi que le licenciement n'a pas de cause réelle et sérieuse et constitue en réalité une mesure prise par l'employeur à raison de l'action en justice. En ce cas, la réintégration est de droit et le salarié est regardé comme n'ayant jamais cessé d'occuper son emploi.

Si le salarié refuse de poursuivre l'exécution du contrat de travail, le conseil de prud'hommes lui alloue une indemnité qui ne peut être inférieure aux salaires des six derniers mois. De plus, le salarié bénéficie également d'une indemnité correspondant à l'indemnité de licenciement prévue par l'article L. 122-9 ou par la convention ou l'accord collectif applicable ou le contrat de travail. Le deuxième alinéa de l'article L. 122-14-4 est également applicable.


Art. L. 122-45-3.-    Les différences de traitement fondées sur l'âge ne constituent pas une discrimination lorsqu'elles sont objectivement et raisonnablement justifiées par un objectif légitime, notamment par des objectifs de politique de l'emploi, et lorsque les moyens de réaliser cet objectif sont appropriés et nécessaires.

Ces différences peuvent notamment consister en :
   - l'interdiction de l'accès à l'emploi ou la mise en place de conditions de travail spéciales en vue d'assurer la protection des jeunes et des travailleurs âgés ;
   - la fixation d'un âge maximum pour le recrutement, fondée sur la formation requise pour le poste concerné ou la nécessité d'une période d'emploi raisonnable avant la retraite.

Art. L. 122-46.-    Aucun salarié, aucun candidat à un recrutement, à un stage ou à une période de formation en entreprise ne peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une mesure discriminatoire, directe ou indirecte, notamment en matière de rémunération, de formation, de reclassement, d'affectation, de qualification, de classification, de promotion professionnelle, de mutation ou de renouvellement de contrat pour avoir subi ou refusé de subir les agissements de harcèlement de toute personne dont le but est d'obtenir des faveurs de nature sexuelle à son profit ou au profit d'un tiers.

Aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une mesure discriminatoire pour avoir témoigné des agissements définis à l'alinéa précédent ou pour les avoir relatés.

Toute disposition ou tout acte contraire est nul de plein droit.

Art. L. 122-47.- Est passible d'une sanction disciplinaire tout salarié ayant procédé aux agissements définis à l'article L. 122-46 .

Art. L. 122-48.-    Il appartient au chef d'entreprise de prendre toutes dispositions nécessaires en vue de prévenir les actes visés aux deux articles précédents .

Art. L. 122-49.-   Aucun salarié ne doit subir les agissements répétés de harcèlement moral qui ont pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d'altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel.

Aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une mesure discriminatoire, directe ou indirecte, notamment en matière de rémunération, de formation, de reclassement, d'affectation, de qualification, de classification, de promotion professionnelle, de mutation ou de renouvellement de contrat pour avoir subi, ou refusé de subir, les agissements définis à l'alinéa précédent ou pour avoir témoigné de tels agissements ou les avoir relatés.

Toute rupture du contrat de travail qui en résulterait, toute disposition ou tout acte contraire est nul de plein droit.


Art. L. 122-50.-    Est passible d'une sanction disciplinaire tout salarié ayant procédé aux agissements définis à l'article L. 122-49.


Art. L. 122-51.-    Il appartient au chef d'entreprise de prendre toutes dispositions nécessaires en vue de prévenir les agissements visés à l'article L. 122-49.

Art. L. 122-52.-    En cas de litige relatif à l'application des articles L. 122-46 et L. 122-49, dès lors que le salarié concerné établit des faits qui permettent de présumer l'existence d'un harcèlement, il incombe à la partie défenderesse, au vu des ces éléments, de prouver que ces agissements ne sont pas constitutifs d'un tel harcèlement et que sa décision est justifiée par des éléments objectifs étrangers à tout harcèlement. Le juge forme sa conviction après avoir ordonné, en cas de besoin, toutes les mesures d'instruction qu'il estime utiles.


Art. L. 122-53.-   Les organisations syndicales représentatives dans l'entreprise peuvent exercer en justice, dans les conditions prévues par l'article L. 122-52, toutes les actions qui naissent de l'article L. 122-46 et de l'article L. 122-49 en faveur d'un salarié de l'entreprise, sous réserve qu'elles justifient d'un accord écrit de l'intéressé. L'intéressé peut toujours intervenir à l'instance engagée par le syndicat et y mettre fin à tout moment.


Art. L. 122-53.-   Une procédure de médiation peut être envisagée par toute personne de l'entreprise s'estimant victime de harcèlement moral. Elle peut être également mise en œuvre par la personne mise en cause. Le choix du médiateur fait l'objet d'un accord entre les parties.
Le médiateur s'informe de l'état des relations entre les parties, il tente de les concilier et leur soumet des propositions qu'il consigne par écrit en vue de mettre fin au harcèlement.
En cas d'échec de la conciliation, le médiateur informe les parties des éventuelles sanctions encourues et des garanties procédurales prévues en faveur de la victime.
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LISTE ALPHABETIQUE DES CONSULTATIONS 

DE PATHOLOGIES PROFESSIONNELLES

EN PROVINCE

Mme le Dr DOUTRELLOT- PHILIPPON
Consultation de Pathologie Professionnelle 
CHRU-Hôpital Sud 
avenue René-Laënnec-Salouel
80054 - AMIENS Cedex 1
Mme le Pr PENNEAU-FONTBONNE
Service de Médecine E 
CHU, 1avenue Hôtel Dieu
49033 - ANGERS Cedex 1
Pr BROCHARD
Consultation de Pathologie Professionnelle 
Groupe hospitalier Pellegrin 
Bât PQR
Place Amélie Raba-Léon
33076 -  Bordeaux Cedex
Pr DEWITTE
Service de Médecine du Travail et de Pathologies Professionnelles
CHU Morvan
5, avenue Foch
29609 - Brest Cedex
Pr LETOURNEUX
Service de Pathologie Professionnelle 
et médecine du Travail
Niveau 01/CHU
avenue de la Côte de Nacre
14033 - Caen Cedex
Pr CATALINA,  Pr CHAMOUX, Dr FONTANA
Consultation de Pathologie Professionnelle 
CHU-Faculté de Médecine
28,place Henri-Dunant
63001 – CLERMONT-FERRAND Cedex
Pr SMOLIK
Institut de Médecine du Travail
7, Boulevard Jeanne D'Arc
21000 - DIJON
Pr DE GAUDEMARIS,  Dr PERDRIX
Consultation de Pathologie Professionnelle
Hôpital A. Michallon
BP 217
38043 - GRENOBLE Cedex 09
Dr PARIS
Consultation de Pathologie Professionnelle 
CHU Hôpital J. Monod
BP 24
76083 - LE HAVRE Cedex
Pr FRIMAT,  Pr FURON, Dr NISSE
CHRU
Service de Pathologie Professionnelle
et Environnement
1, avenue Oscar Lambret
59037 - LILLE Cedex
Dr DUMONT
Consultation de Pathologie Professionnelle 
Hôpital du Cluzeau
CHU Dupuytren
23, avenue D. Larrey
87042 - LIMOGES Cedex
Pr PROST, Pr BERGERET
Consultation de Pathologie Professionnelle 
CH Lyon Sud
Pavillon 2C
Chemin du Grand Revoyet
69310 - Pierre Bénite
Mme le Dr LEHUCHER- MICHEL
Consultation de Pathologie Professionnelle
Faculté de la Timone
27, Boulevard Jean Moulin
13385 - MARSEILLE Cedex 5
Pr LORIOT
Consultation de Pathologie Professionnelle 
Hôpital La Colombière 
1146, avenue du Père Soulas
34295-  MONTPELLIER Cedex 05
Pr PETIET
Consultation de Pathologie Professionnelle 
Hôpital Fournier – 1er étage
Quai de la Bataille
54000 – NANCY

Dr DESCHAMPS 
Hôpital Maison Blanche
45, rue Cognac Jay
51092 - REIMS Cedex
Pr CURTES,  Dr VERGER
Consultation de Pathologie Professionnelle 
Hôtel Dieu
2, rue de l'Hôtel Dieu
35000 - RENNES
Dr PARIS
Consultation de Pathologie Professionnelle 
Hôpital Charles Nicolle
1, rue de Germont
76031 - ROUEN Cedex
Pr CABAL
Consultation de Pathologie Professionnelle 
Hôpital Bellevue
Pavillon 31
Boulevard Pasteur
42055 - SAINT ETIENNE Cedex 2
Pr CANTINEAU
Consultation de Pathologie Professionnelle 
Hôpitaux Universitaires
1, place de l'Hôpital
67000 - STRASBOURG
Dr SOULAT
Consultation de Pathologie Professionnelle 
CHU Purpan
Place Baylac
31059 - TOULOUSE Cedex
Pr LASFARGUES
Consultation de Pathologie Professionnelle 
Hôpital Bretonneau
2, Boulevard Tonnelé
37000 - TOURS
Pr GERAUT,  Dr DUPAS
Consultation de Pathologie Professionnelle
Hôtel Dieu
1, place Alexis Ricordeau
44093 - NANTES Cedex 01
PARIS - REGION PARISIENNE
Pr CONSO,  Pr CHOUDAT
Consultation de Pathologie Professionnelle 
Hôpital Cochin
27, rue du Faubourg Saint Jacques
75679 - PARIS Cedex 14
Dr GARNIER
Consultation de Pathologie Professionnelle 
Hôpital Fernand Widal
200, rue du Faubourg Saint Denis
75010 - PARIS
Dr LEGER
Consultation de Pathologie Professionnelle 
Hôtel Dieu
1, place du Parvis Notre Dame
75181 - PARIS Cedex 04
Pr DOMONT
Consultation de Pathologie Professionnelle 
HEPG
Service du Pr ANDRIEUX
20, rue Leblanc
75908 - PARIS Cedex 15
Pr AMEILLE
Consultation de Pathologie Professionnelle 
Hôpital Raymond Poincaré
104, Boulevard Raymond Poincaré
92280 - GARCHES
Pr PAIRON
CHI
40, Avenue de Verdun
94010 - CRETEIL Cedex
CONSULTATIONS SPECIALISEES

Liste non exhaustive 

CONSULTATION « SOUFFRANCE ET TRAVAIL »   

CASH  de Nanterre 

403, avenue de la République

92000 – NANTERRE

Tel : 01.47.69.65.65

L’ELAN RETROUVE

Consultation de Psychothérapie et de Psychopathologie du travail

55, rue de la Folie Regnault

75011 – PARIS

Tel : 01.44.93.22.00

ADRESSES DES ARACT

ACTAL (Alsace)

25, rue Josué Hofer 


tél: 03 89 42 81 20
fax: 03 89 42 33 51

BP 2403




mail : actal@anact.fr
68067 MULHOUSE CEDEX

http://www.anact.fr/aract/actal
ACT Mediterranée (PACA)

Europarc de Pichaury


tél: 04 42 90 30 20
fax: 04 42 90 30 21

1330, rue G. de la Lauzière Bat C1
mail : actmed@anact.fr
13856 AIX EN PROVENCE cedex 03
http://www.anact.fr/aract/actmed
Antenne Anact Basse-Normandie

UNICITE 



tél: 02 31 46 13 90
fax: 02 31 46 13 91

4 rue A.Kastler



mail : anactbn@wanadoo.fr
14000 CAEN

Antenne Anact Bourgogne

Immeuble Le Grama


tél: 03 80 50 99 86
fax: 03 80 50 99 85

2e Etage - 11, Rue Mably

mail : p.metin@anact.fr
21 000 DIJON



http://www.anact.fr/aract/bourgogne
Antenne Anact Bretagne

10, rue nantaise



tél: 02 23 44 01 44
fax: 02 23 44 01 45

35 000 RENNES



mail : anact.bretagne@anact.fr

   http://www.anact.fr/aract/bretagne
ARACT Aquitaine

67, rue Chevalier


tél: 05 56 79 63 30
fax: 05 56 81 16 50

33000 BORDEAUX


mail : g.stinglhamber@anact.fr
http://www.aquitaine.aract.fr
ARACT Auvergne

2, avenue Léonard de Vinci

tél: 04 73 44 35 35
fax: 04 73 44 35 39

Parc Technologique de la Pardieu
mail : aract-auvergne@anact.fr

63 000 CLERMONT FERRAND

http://www.auvergne.aract.fr
ARACT Centre

Le Masséna



tél: 02 38 42 20 60
fax: 02 38 42 20 69

122 bis Faubourg Saint Jean

mail : aract.centre@anact.fr
45 000 ORLÉANS


http://anact.fr/aract/centre
ARACT Champagne-Ardenne

rue Charles Marie Ravel

tél: 03 26 65 99 21
fax: 03 26 65 99 22

51 520 SAINT MARTIN SUR LE PRÉ
http://www.anact.fr/aract/champagne
ARACT Guyane

6, rue du capitaine Bernard

tél: 05 94 25 23 63
fax: 05 94 25 23 73

97 300 CAYENNE


ARACT Haute-Normandie

Immeuble Le Rollon


tél: 02 32 81 56 40
fax: 02 32 81 56 41

108, avenue de Bretagne

mail : aracthn@wanadoo.fr
76100 ROUEN



http://www.anact.fr/aract/hautenormandie
ARACT Ile-de-France

132, rue de Rivoli


tél: 01 53 40 90 40
fax: 01 53 40 90 59

75001 PARIS



http://www.anact.fr/aract/idf/index.html
ARACT Languedoc-Roussillon

Le Symbiose, Le Millénaire 

tél: 04 99 52 61 40
fax: 04 67 22 57 16

75, allée W. Roentgen


mail : aract.lr@wanadoo.fr
34965 MONTPELLIER cedex 2

http://www.anact.fr/aract/languedoc
ARACT Limousin

Immeuble Capitole


tél: 05 55 11 05 60
fax: 05 55 11 05 61

46 avenue des Bénédictins

87000 LIMOGES


http://anact.fr/aract/limousin
ARACT Lorraine

24, rue du Palais


tél: 03 87 75 18 57
fax: 03 87 75 18 84

57 000 METZ



mail : aract-lorraine@anact.fr








http://anact.fr/aract/lorraine
ARACT MARTINIQUE

Zone de Manhity


tél: 05 96 66 67 60
fax: 05 96 66 67 61

97232 LE LAMENTIN


mail : aract-martinique@anact.fr
ARACT Nord-Pas-de-Calais

197, rue Nationale


tél: 03 28 38 03 50
fax: 03 28 38 03 51

59 000 LILLE



mail : aract.npdc@anact.fr
http://www.npdc.aract.fr
ARACT Pays de la Loire

10, rue de la Treillerie 


tél: 02 41 73 00 22
fax: 02 41 73 03 44

BP 23




mail : aract.pdl@wanadoo.fr
49 071 BEAUCOUZÉ cedex

http://www.paysdelaloire.aract.fr
ARACT Poitou-Charentes

15 ter rue Victor Grignard 

tél: 05 49 52 25 78
fax: 05 49 52 26 83

ZI de la République II


mail : aract.ptchar@wanadoo.fr
86000 POITIERS


http://www.anact.fr/aract/poitou
ARAVIS (Rhône-Alpes)

14 rue Passet



tél: 04 37 65 49 70
fax: 04 37 65 49 75

69007 LYON



mail : @aravis.asso.fr


http://www.aravis.asso.fr
ARVISE (La Réunion)

Rue de la Digue


tél: 02 62 41 52 32
fax: 02 62 41 90 42

Résidence Ylang-Ylang


mail : arvise@arvise.net
Bât E/40-41 - BP 762


http://www.arvise.net
97475 ST DENIS cedex - LA RÉUNION


CESTP - ARACT Picardie

19, rue Victor Hugo


tél: 03 22 91 45 10
fax: 03 22 97 95 97

BP 924




mail : cestp.aract@nnx.com
80009 AMIENS cedex 1


http://www.cestp.aract.fr
FACT (Franche-Comté)

8, rue Alfred de Vigny


tél: 03 81 25 52 80
fax: 03 81 25 52 81,Espace Lafayette25000 BESANCON

mail : FACT@wanadoo.fr





http://www.anact.fr/aract/franche-comte
MIDACT (Midi-Pyrénées)

25, rue Roquelaine


tél: 05 62 73 74 10
fax: 05 62 73 74 19

31 000 TOULOUSE


mail : midact@anact.fr
http://www.midact.aract.fr
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Le harcèlement est considéré comme une forme de discrimination portant atteinte au principe d’égalité de traitement en matière d’emploi et de travail.





Les définitions légales visent un ensemble très entendu de phénomènes. Le harcèlement moral altère les relations interpersonnelles ou intersubjectives, mais détériore aussi la vie collective au travail.





Ce type de personnalité utilise la loi à des fins personnelles











Le Conseil Economique et Social considère que la réflexion sur le harcèlement moral ne peut être déconnectée « de celle du pouvoir sur le lieu de travail, et plus profondément de l’organisation du travail lui-même ».





Etudes du Conseil Economique et Social- Travail, violences et environnement. Avis adopté en novembre 1999. Rapporteur Michel Debout. Le Harcèlement Moral au travail. Avis adopté en avril 2001. Rapporteur Michel Debout








Les pratiques de harcèlement moral collectif amènent à réinterroger l’organisation du travail et les relations socioprofessionnelles.








Conditions pour traiter avec équité les cas de harcèlement :





- connaître la situation de travail


- travailler en pluridisciplinarité 





CA : Conseil d’administration


CME : Commission médicale d’établissement


DRH : Directeur des ressources humaines


DS : Directeur des soins


CHSCT :  Comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail


CTE : Comité technique d’établissement





Service de santé au travail :





-médecin du      travail


-psychologue














Service social


du personnel














Organisations syndicales








CHSCT et CTE


ou représentants du personnel














 


harcelés  et équipe


 de travail











Président de CME pour les médecins





    











    


Directeur de l’établissement


DRH


DS














CA











Témoignages


Plaintes


Ecrits


du personnel


du médecin du travail


du CHSCT





Informe :


- la ou les personnes mises en cause


- Le CHSCT


de l’ouverture d’une enquête





Enquête


administrative





Met en œuvre des actions de sensibilisation et de prévention





DRH


selon délégation du directeur général





� INCORPORER MSPhotoEd.3  ���





Réponses aux dysfonctionnements apparus dans la situation de travail





Au vu des résultats de l’enquête, peut proposer:


� Une procédure disciplinaire


� Une incidence sur l’évaluation de l’auteur des faits


� Un changement de service


� Des mesures de révision ou de reconstitution de la situation statutaire de la victime (évaluation, avancement…)


� Une procédure pénale





• Analyse les informations recueillies auprès des agents


• oriente la personne vers un spécialiste


• fait cesser le harcèlement par inaptitude temporaire ou préconise adaptation ou changement de poste





• Membre de droit  du CHSCT, expose les problèmes de santé au travail.


• Membre de la CME.





Service de santé 


au travail


Le médecin du travail








Rédaction obligatoire pour la commission de réforme d’un rapport sur l’imputabilité au service des accidents ou des maladies contractées en service.





Visites médicales du personnel








La personne








Le groupe





• Conseiller du chef d’établissement en ce qui concerne l’amélioration des conditions de vie et de travail dans l’établissement et la protection des agents contre l’ensemble des nuisances.


• Alerte le chef d’établissement sur les problèmes de santé au travail sur la base d’indicateurs objectifs de souffrance au travail.


• Met en œuvre les tiers au niveau de l’établissement pour faire cesser le risque.


• Peut établir un rapport sur les mesures à prendre pour éviter la répétition de maladie contractée en service ou d’accident du travail.


•Etablit un rapport annuel d’activité (transmis au CHSCT).








Conduit des enquêtes sur les risques et les conditions de travail


 Propose des aménagements.





Information, formation du personnel sur la thématique du harcèlement moral.





Etude et analyse des risques et des conditions de travail.


 Inspections au moins une fois par trimestre.


Visites sur les lieux de travail.


Enquête ponctuelle.


Demande d’une expertise de la situation par un intervenant externe.


Visite de conformité après travaux.





Exemples d’informations données au CHS-CT :


� bilan annuel sur l’hygiène, la sécurité et les conditions de travail


� le programme annuel de prévention des risques professionnels et d’ACT


� connaissance des situations à risques par le médecin du travail et les représentants des organisations syndicales.


� Document unique sur l’évaluation des risques professionnels.





Formation en matière de prévention du risque professionnel harcèlement.





Réunion périodique du CHSCT (au minimum trimestrielle).


Ordre du jour établi conjointement avec le directeur de l’établissement.





Demande la réunion d’un CHSCT à la demande motivée de deux de ses membres représentant les salariés.





Propositions en terme de prévention des risques et d’amélioration des conditions de travail





Affichage des procès verbaux de réunion une fois approuvés sous réserve qu’ils ne mettent pas en cause nominativement des personnes.





     CHSCT





Signalement des dangers au chef d’établissement.















































Démarche individuelle auprès :





� de la direction de l’établissement


� du médecin du travail








Déclaration écrite rédigée, si nécessaire, avec l’aide de tiers.


Contenu :


 � ne restituer que les faits incontestables


 � gommer tout élément subjectif


	









































Le harcèlement moral au travail est à considérer comme un risque professionnel. Sa prévention s’organise autour du dispositif de prévention des risques déjà structuré dans la fonction publique hospitalière





Personnel


Acteur





Outils :


Structures opérationnelles





Politique de communication








Consultation


- Psychiatres


- Psychologues











ARH








Représentants de l’union départementale


   des syndicats





   Médecin


        Conseil


Sécurité


Sociale











 Praticiens spécialisés


 des consultations


de pathologie 


        professionnelle














Médecin


traitant





cf. fiche








Médecine


Statutaire


(médecins agrées)





DDASS





DHOS











    Inspection du travail





�Inspecteur du travail





�Médecin inspecteur du travail














	�ARACT


	�Service prévention de la CRAM


     








	





   Personne harcelée


Collectif de travail
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� Marie France Hirigoyen, « le harcèlement moral : la violence perverse au quotidien », Syros, 1998.
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� Infraliminaire : les signes cliniques mineurs sont insuffisants pour déceler la maladie.


� Asymptomatique : absence de symptômes cliniques parlant


� DSM – Diagnostic and statistical manual of mental disorders (4ème édition) = manuel diagnostic et statistique des troubles mentaux (classification internationale)


� DEJOURS, Christophe. Travail, usure mentale, Paris, Bayard, 1993.


� cf. . Christian Vigouroux, Déontologie des fonctions publiques, Ed. Dalloz, coll. Connaissance du droit, 1ère édition : 1995 ; François Chambon et Olivier Gaspon, La déontologie administrative, LGDJ, 1996


� Certes, cette promotion est soumise à l’avis de la Commission Administrative Paritaire. Cependant, elle doit  faire l’objet d’un débat dans le cadre du dialogue social. En plus, le référentiel de la Gestion des Ressources Humaines de l’ Agence Nationale d’Accréditation des Etablissements de Santé a souligné la nécessité d’élaborer un protocole concernant la formation professionnelle.


� Réification : le fait de réduire l’homme à l’état d’objet.


� CTP = Comité technique paritaire


� Procédure qualité dans le domaine de la restauration collective.
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